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1" INSTRUCTIONS DE L'ADMINISTRATION.

INSTRUCTION N° 174.

1rc DIVISION. 2° BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

CARTES POSTALES (ARRETE DIT MINISTRE DES FINANÇAS DU 7 OCTOBRE 1875

AUTORISANT L'INDUSTRIE PRIVEE À PARTICIPER À LA FABRICATION ET À

LA MISE EN VENTE DES).

8 1er. Un arrêté de M. le Ministre des finances du. 7 octobre 1875,
insëré au numéro du Journal officiel du 26 du même mois, et rendu
exécutoire à partir de cette date, autorise l'industrie privée à participer
à la fabrication et à la vente des cartes postales, qui ont été réservées
exclusivement jusqu'à ce jour au service des postes.

S 2. Le texte de cet arrêté est reproduit à la suite de la présente ins-
truction ; bien que les termes en soient suffisamment explicites pour
prévenir toute difficulté dans l'application, je crois devoir appeler l'at-
tention du service sur les obligations spéciales imposées à l'industrie
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privée en échange de la concession importante qui lui est faite et sur
les mesures que doit entraîner l'inobservation de ces obligations.

S 3. Les cartes postales confectionnéespar l'industrie privée doivent
avoir 12 centimètres de largeur et 8 centimètres de hauteur

; le poids
ne peut en être inférieur à 3 grammes, ni excéder 5 grammes. Le recto
doit, reproduire exactement, sans addition aucune, les indications im-
primées portées au modèle donné à l'arlicle 3 de l'arrêté précité, les
blancs qui y restent étant destinés exclusivementà la mention du nom.
et de l'adresse du destinataire. Ce modèle est obligatoire uniformément
pour toutes les cartes, quelle que soit la destination qu'elles devront
recevoir ultérieurement en France ou à l'étranger.

Les cartes dérogeant à ces conditions de poids, de dimensions et de
forme deviennent passibles du tarif des lettres non affranchies, déduc-
tion faite de la valeur des timbres-poste employés.

§ 4. Le but principal que s'est proposé l'industrie privée en récla-
mant la faculté de fabriquer des cartes postales a été de pouvoir les
tirer en feuilles, de manière à y faire figurer, au verso , par des
procédés typographiques ou autres auxquels la carte vendue isolé-
ment, munie de son timbre d'affranchissement, ne se prête pas ou se
prêle difficilement, soit des inscriptions destinées à tenir lieu de cor-
respondance ou à en préparer les éléments, soit des avis intéressant le
commerce, l'industrie, etc. Ces avantages lui seront désormais complè-
tement acquis. D'autre part, l'adoption pour toutes les cartes confec-
tionnées par l'industrie privée, d'un modèle uniforme indiquant les
différents prix dus suivant la destination, rendait sans objet d'en diffé-
rencier la couleur; sur ce point, toute latitude est laissée à la fabrica-
tion libre.

§ 5. Telles sont les dispositions particulières qui résultent de l'arrêté
ministériel du 7 octobre 1875, en ce qui concerne les cartes postales
fabriquées par l'industrie privée. Les autres prescriptions de cet arrêté
sont empruntées à la législation en vigueur louchant les caries postales
émises par l'Administration des postes. Les cartes fabriquées par l'in-
dustrie privée ne peuvent, comme celles-ci, être mises en vente sans
être munies des timbres-poste valables pour en opérer l'affranchisse-
ment, et il ne doit y être joint ou attachéaucun objetquelconque. Celles
qui seront expédiées sans affranchissement ou accompagnées d'annexés
seront passibles du tarif des lettres non affranchies, déduction faite de
la valeur des timbres-poste employés; une taxe égale au triple de l'in-
suffisance de l'affranchissement sera apposée sur celles dont le port
n'aura pas été entièrement acquitté. Mais il convient de remarquer que
ces dernières dispositions s'appliquent uniquementaux caries à destina-
tion de la France ou de l'Algérie. Le traité signé à Berne pour la créa-
tion d'une Union générale des Postes, et approuvé par la loi du 3 août
187b, admet l'emploi des cartes postales, à partir du 1er janvier 1876,
pour les pays étrangers qui font partie de cette Union. Aux termesde ce
traité, qui sera notifié ultérieurement au service avec le décret préâiden-
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tiel qui en prescrira l'exécution, il ne doit pas être donné cours aux
cartes postales non affranchies ou insuffisamment affranchies pour ces
pays. Cette clause est inscrite dans le deuxième paragraphe de l'ar-
ticle 7 de l'arrêté ministériel; mais il est bien entendu qu'elle ne devra
recevoir ses effets qu'à dater de l'époque précitée, c'est-à-dire du
1" janvier prochain. Des instructions spéciales, qui seront adressées aux
agents, sous le timbre de la 2* division, bureau de la correspondance
étrangère, détermineront les règles à suivre à cet égard. En attendant
ils devronteonsidérercomme lettre ut taxer comme telle toute carte
postale mise dans le service d'ici à la fin de l'année à destination d'un
pays étranger quelconque.

S 6. L'Administration des postes et ses agents continueront, de leur
coté, à fabriquer cl à tenir des cartes postales à la disposition du
public. Sauf l'abandon du monopole exclusif de la fourniture et de la
vente de ces cartes, les obligalions qui incombent à l'une cl aux autres
ne sont ni annulées ni modifiées.

S 7. L'Administration se propose de ramener au type uniforme
adopté pour les cartes postales fabriquées par l'industrie privée les
cartes postales dont la confection et la débile lui appartiennent,de telle
sorte qu'il n'y ait plus à l'avenir qu'un seul modèle pour tous les objets
de l'espèce admis à circuler dans le service. Provisoirement, les deux
catégories des cartes postales émises par l'Administration aux prix de
10 centimes, couleur jaune, cl de i5 centimes, couleur blanche, se-
iont utilisées jusqu'à leur entier épuisement. Toutefois

, une fourniture
spéciale de caries du modèle uniforme arrêté en principe sera effectuée
avant la fin de l'année, aux agents qui en feront la demande, pour les
envois de cartes postales autorisés, à dater du 1" janvier 1876, à des-
tination des pays étrangers signataires du traité, de Berne.

Le Direcletu général des Postes,

A. LIBON.

ARRETE CONCERNANT LA FABRICATION ET LA VENTE DES CARTES POSTALES

PAR L'INDUSTRIE PRIVEE.

LE MINISTRE DES FINANCES,

Vu la loi du 20 décembre 1872, portant création des cartes postales
destinées à circuler à découvert et à prix réduils;

Vu de nombreuses demandes réclamant pour l'industrie privée la
faculté de participer à la confection de ces cartes qui ont jusqu'à ce jour
été fabriquées exclusivementpar l'Administration des postes, afin de les
approprier, au moyen de procédés typographiques ou autres, aux divers
besoins de la correspondance des personnes qui ont à en faire usage;
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Considérant que cette faculté peut se concilier avec les termes de la

loi précitée et qu'elle est de nature à donner satisfaction à des intérêts
légitimes;

Sur la proposition de M. le Direcleurgénéral des Postes,

Arrête :

ART. 1". Les cartes postales dont la circulation à découvert à prix
réduits est autorisée peuvent, être confectionnées et. mises en vente pnr
les soins de l'industrie privée sous les conditions indiquées dans les
articles suivants.

ART. 2. Les cartes postales confectionnées par les soins de l'industrie
privée doivent avoir 12 centimètres de largeur et 8 centimètres de hau-
teur ; le poids ne peut en être inférieur à 2 grammes ni excéder
5 grammes.

ART. 3. Elles doivent reproduire exactement, au recto, les indications
données au modèle uniforme ci-après, dans l'ordre où elles sont pré-
sentées.

En dehors des indications qui précèdent, le recto de ces cartes ne
doit contenir que le nom et l'adresse du destinataire.

ART. k. Elles peuvent recevoir au verso, réservé à la correspon-
dance, toutes mentions ou inscriptions quelconques faites à la main,
par la voie de l'impression,de la gravure, de la lithographie, de l'aulo-
graphie ou par quelque procédé que ce soit.

32
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Il est expressément interdit de joindre ou d'attacher des objets quel-

conques aux cartes postales.
ART. 5. Le choix de la couleur du papier ou carton devant servir à

la confection des cartes postales fabriquées par l'industrie privée est
facultatif; la même couleur peut être employée indistinctement pour
toutes les cartes, quel que soit le port dû à raison de la destination.

ART. 6. Suivant les prescriptions de la loi du 20 décembre 187a,
aucune de ces caries ne peut être mise en vente sans être munie préala-
blement du timbre-poste ou des timbres-poste valables pour en opérer
l'affranchissement.

ART. 7. Les cartes à destinationde la France ou de l'Algérie, expé-
diées sans affranchissement, seront taxées au prix du tarif des lettres
non affranchies

; celles qui seront insuffisamment affranchies seront
frappées d'une taxe égale au triple de l'insuffisance de l'affranchisse-
ment, conformément à la décision ministérielle du 27 décembre 1872.

Aux ternies de la loi du 3 août 1875 portant approbation du traité
signé à Berne, pour la création d'une Union générale des Postes, il ne
sera pas donné cours aux cartes non affranchies ou insuffisamment
affranchies à destination des pays étrangers faisant partie de celte Union
et pour lesquels l'emploi des caries postales est autorisé à partir du
i"x janvier 1876.

ART. 8. Les cartes qui ne réuniront pas les conditions de dimensions,
de poids et de forme voulues par les articles 2 et 3, ainsi que les cartes
auxquelles il sera joint ou attaché des objets quelconques, contraire-
ment aux défenses de l'article 4, seront considérées comme lettres non
affranchies et taxées comme telles, sauf déduction de la valeur des
timbres-poste employés.

ART. 9. Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à
dater du jour de son insertion au Journal officiel. Toutefois, il ne
pourra être fait usage, pour les pays étrangers désignés au deuxième
alinéa de l'article 7, de cartes confectionnées par l'industrie privée, qu'à
partir du 1" janvier 1876.

ART. 10. Toutes les prescriptionsantérieures relatives à la fabrication
et à la vente des cartes postales par l'Administration des postes, sont et
demeurent maintenues. Le public restera donc libre de s'approvisionner
des caries de cette Administration, soil dans les bureaux de poste, soit
dans les débits de tabacs, [soit par l'intermédiaire des divers agents
préposés à la vente de ces cartes.

Paris, le 7 octobre 1875.

Signé : LÉON SAY.
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NOTIFICATIONS DIVERSES.

BUREAU CENTRAL ET DU PERSONNEL.

NOMINATIONS DANS LES EMPLOIS SUPERIEURS.

Ont été nommés, par arrêtés ministériels rendus sur la proposition
du Directeur général des Postes :

i° En date du 22 septembre 1875 :
Receveur de bureau composé à Lnigle (Orne), M. Audiguier, rece-

veur à Villeneuvc-sur-Lot, en remplacement de M. Gautriaud, admis,
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite;

Receveur de bureau composé à Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne),
M. de Lieutaud

,
commis à l'Administrationcentrale, bureau de l'ordon-

nancement
, en remplacementde M. Audiguier.

a" En date du 27 septembre 1875 :

Receveur du bureau composé de Paris, n° 21, M. Guibout, receveur
à Vincennes, en remplacement de M. Rouyer-Legrand, retraité.

Receveur de bureau composé à Vincennes (Seine), M. Vignolles,
commis principal, à Paris, bureau n° 22, en remplacement de M. Gui-
bout.

1™ DIVISION. 2° BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

TRANSPORT GRATUIT DES FACTEURS RURAUX EN CHEMIN DE FER.

L'Administration a informé les directeurs, par une circulaire du
11 septembre 1873, n°45, que le conseil général de la Loire avait dé-
cidé que le transport gratuit des facteurs ruraux en service serait imposé
dans ce département aux compagnies nouvelles de chemins de 1er dits
d'intérêt local, et les a invités à s'attacher à obtenir l'insertion d'une
clause semblable dans le cahier des charges des nouveaux chemins de
1er en voie de concession dans leur département.

La compagnie des Dombes et des chemins de fer du Sud'Est vient,
sur la demande du directeur du Rhône

,
d'accorder aux facteurs en ser-

vice de ce département et de celui de l'Ain la circulation gratuite, à
l'aller et au retour, sur toutes les lignes ferrées de son ressort.

Les directeurscomprendront facilement les avantagesqui résulteraient,
tant au point de vue du service que dans l'intérêt général, de semblables
concessions

,
si elles avaient lieu sur la plupart des voies ferrées. L'Admi-

nistration ne saurait donc trop leur recommander de ne rien négliger
pour atteindre le but indiqué par la circulaire précitée, et elle leur
saura gré des efforts qu'ils tenteront à cet égard.
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SECONDE HAUTE PAYE DE 5o FRANCS ACCORDÉE AUX FACTEURS-EOiTIERS
,

AUX

FACTEURS LOCAUX ET AUX FACTEURS RURAUX (NOUVELLEALLOCATION INS-

CRITE AU BUDGET DE 1876 POUR LE SERVICE DE LA ).

Ainsi que l'avis a été donné au Bulletin mensuel n° 77, le crédit af-
fecté au service de la seconde haute paye de 5o francs que peuvent ob-
tenir, aux ternies des articles 55 et 1227 de l'Instruction générale, les
fadeurs-boîtiers, les facteurs locaux et les facteurs ruraux comptant au
moins cinq années de jouissance de la première haute paye de pareille
somme, et dont les notes sont irréprochables, a été augmenté au bud-
get de 1876, de 23,85o francs, ce qui permettra d'étendre, le bénéfice
de cette mesure à 457 nouveaux ayants droit à partir du ipp janvier pro-
chain.

Les directeurs départementauxsonl priés de transmettrele plus promp-
tpraent possible à l'Administration, accompagné d'étals individuels de
présentation n° 773, le relevé des sous-agents de leur déparlement qui
se trouveront à celle époque en ligne de candidature pour la seconde
haute paye, l'Administration désirant envoyer avant le icl janvier 1876
les bulletins de concession à ceux d'entre eux qui seront appelés, par
rang d'ancienneté, à profiler de l'ouverture du nouveau crédit, bien que
le premier payement de l'allocation qui leur sera attribuée ne doive
avoir lieu qu'à la lin du premier semestre de la mémo année.

Los directeurs sont priés, en outre
,

de relater, pour mémoire, dans
la deuxième partie de ca relevé, les noms des facteurs-boîtiers, des fac-
teurs locaux et des facteurs ruraux qu'ils ont déjà présentés, en exécu-
tion des instructions contenues au bulletin mensuel 11" 6y

, pages 637 cl
638, comme réunissant au 1" janvier 1875 les conditions requises par
l'article 55 de l'Instruction générale précité, et auxquels ia deuxième
haute paye n'a pu encore être accordée par suite de l'insuffisance des
ressources budgétaires ; ils y ajouteront des notes précises sur le service
et la conduite de ces sous-agents, et ils s'expliqueront catégoriquement
;iurla question de savoir s'ils sont dignes, par l'ensemble de leur situa-
tion, d'obtenir celte récompense.

RESTITUTION IMPOSÉE À DEUX RECEVEUSES QUI s'ÉTAIENT FAIT ATTRIBUER

FRAUDULEUSEMENT UNE ALLOCATION POUR FRAIS DE RÉGIE SUPERIEURE À

CELLE QUI LEUR ÉTAIT LUE. REVOCATION DE L'UNE D'ELLES.
Par des déclarations mensongères concernant le prix de location du

bureau qu'elles avaient successivement;occupé,deux receveuses s'étaient:
l'ait allouer, à titre de frais do régie et de loyer, un abonnement annuel
supérieur aux dépenses de gestion dentelle:; devaient être indemnes.

Une décision du Conseil d'administration, en date du 17 septembre
1876, a imposé à ces receveuses l'obligation de restituer à l'Etat les
sommes dont elles avaient indûment profité, et qui se sont élevées en
totalité à 877 fr. 19 cent.; de plus, l'une de ces receveuses, reconnue
coupable d'avoir aggravé ses torts en produisant frauduleusement, àl'ap-
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pui de ses assertions controuvées, une expédition altérée du bail con-
clu, a été révoquée.

STATISTIQUE DU NOMERE DES OBJETS MANIPGLES.

L'Administration rappelle aux chefs de service les prescriptions de
l'article i5i 1 de l'Instruction générale, relatives au recensement à opé-

rer aux mois de juin et de novembre de chaque année des objets de
correspondance expédiés ou reçus.

A cette occasion
,

il y a lieu de signaler un moyen abusif, employé pat-
certains agents, qui consiste à indiquer à l'un des coins de la feuille
d'avis le nombre des objets expédiés, et, par suite d'une entente tacite
avec le bureau correspondant, ces déclarations sont généralement
acceptées sans contrôle.

Ce moyen, qui a pour prétexte de simplifier le travail, permet à des
agents peu consciencieux d'exagérerleurs déclarations et de fausser à
leur profit les moyennes au détriment d'autres agents plus scrupuleux.

II importe de réagir contre cet abus. Les directeurs sont en consé-
quence priés d'adresser aux agents sous leurs ordresdes instructions dans
ce but. Ils devront leur recommander de compter avec le plus grand
soin tous les objets manipulésdans leurs bureaux, et. ils veilleront à ce
que ce travail soit établi avec la plus rigoureuse exactitude.

1re DIVISION. 3° BUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

COPIE D'UNE LETTRE ADRESSEE X L'ADMINISTRATION PAR ORDRE DE M. LE

MINISTRE DES FINANCES CONCERNANT LES INSIGNES BRODÉS EN OR OU EN

ARGENT DESTINÉS AUX CORPS DE TROUPES.

Les agents trouveront ci-dessous copie d'une lettre adressée à l'Ad-
ministration par ordre de M. le Ministre des finances et faisant con-
naître que les insignes brodés en or ou en argent destinés aux divers

corps de troupes et fournis par le magasin central d'habillement à
Paris ne peuvent être expédiés en franchise :

«
J'ai l'honneur d'informer Monsieur le Directeur général des Postes

«que, suivant les conclusions de sa lettre du 24 septembre dernier, le

« Minisire a fait connaître sous la date de ce jour, au département de la
"guerre, qu'il n'était pas possible d'autoriser l'expédition en franchise
» par la voie de la poste d'insignes brodés en or ou en argent destinés

<" aux divers corps de troupes et fournis par le magasin central d'habille-
« ment à Paris.

Paris, le 6 octobre 1875.

« Pour le Ministre et par son ordre
:

« Le Sous-Directeurau secrétariatgénéral,

«Signé P. MUSNIER DE PLEIGNES.»
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ANNOTATIONSÀ PORTER AU MANUEL DES FRANCHISES.

Page XXVIII à la suite du paragraphe 43°, porter l'annotation suivante:
«44°. Les insignes brodés en or ou en argent destinés aux divers corps
«
de troupes et fournis par le magasin central d'habillementà Paris, (Dec.

«min. lin. du 6 octobre 1875.) »

2° DIVISION. 1er BUREAU. CORRESPONDANCEETRANGERE.

CORRESPONDANCESÀ DIRIGER PAR LA VOIE DE NAPLESET DES PAQUEBOTS

DE L'INDO-CHINE.

Les correspondances pour les pays desservis par les paquebots de
ITndo-Chine qui sont recueillies, soit à Paris dans la journée du samedi
qui précède le jour du départ d'un de ces paquebots, soit par le bureau
ambulant qui part de Paris pour Mâcon le même samedi à 8 heures
4o minutes du soir, et par le bureau ambulant de Mâcon au Mont-Ccnis,
qui y fait suite, peuvent être transmises audit paquebot par la voie de
Naples.

Pour être acheminéespar cette voie, les correspondancesdoivent por-
ter la mention : « Voie de Naples et des paquebotsfrançais.

»
Par la voie de Naples, les taxes d'affranchissementsont les mêmes que

par la voie de Brindisi.

NOUVEAUX BUREAUX SUISSES ADMIS A L'ÉCHANGE DES MANDATS DE POSTE
INTERNATIONAUX. SUPPRESSION DE BUREAUX.

Les bureaux de poste suisses dont la dénomination suit sont autorisés
depuis le 1" octobre à émettre et à payer des mandats de poste interna-
tionaux, et les bureaux de Gross-Diehvyl (Luccrne) et de Rothenthurm
(Schwyz) ont été supprimés à partir de la même époque.

Les agents devront, en conséquence, biffer le nom des deux sur la
nomenclature insérée pages i33 et suivantes du Tarif général n° n85,
et ajouter, en suivant l'ordre alphabétique, les bureaux désignés ci-
dessous.

BUREAUX. CANTONS.

Alburon. Lucerne.
Alveneuerbad. Grisons.
Bémont. Berne.
Berneck. Saint-Gall.
Brenleux (Les).

.

Berne.
Brittnau. Argovie.
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BUREAUX (Suite). CANTONS (Suite;

Bullet. Vaud.
Cavigliano. Tessin.
Champéry. Valais.
Chardoune. Vaud.
Charmcy. (Gruyère.) Fribourg.
Cornol. Berne.
Cortéberl. Berne.
Courgenay. Berne.
Crassier. Vaud.
Crémine. Berne.
Danivaut. Berne.
Dozueil. Thurgovie.
Dussuang. Thurgovie.
Emmishofen. Thurgovie.
Fahy. Berne.
Fenin. Berne.
Geneveys-sur-Cofl'rane. Neuchâtel.
Gorgicr. Neuchàlel.
Goumois. Berne.
Grandcour. Vaud.
Hagglingen. Argovie.
Lan^nies. Grisons.
Lignièrcs. Neuchàlel.
Miécourt. Berne.
Monll'aucon. ' Berne.
Montricher Vauil.
Movclicr. Berne.
Ornionl-Dessus. Vaud.
Panipiguy. Vauiî.
Perles. (Piclerleu.) Berne.
Pesenx. Neuchâtel.
Saint-Georges. Vaud.
Samnaux. Grisons.
Saltel. Schwyz.
Savagnier. Neuchâtei.
Serrièrcs. Neuchàlel-
Soubey. Berne.
Spiez. Berne.
Trimbach. Soleure.
Vuitlebeuf. Vaud.
Yvonand. Vaud.
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BUREAUX FRANÇAIS ADMIS À L'ÉCHANGE DES MANDATS DE POSTE
INTERNATIONAUX.

Les bureauxd'Aniane (Hérault) et delà Souterraine (Creuse) ont été
autorisés, à partir du i5octobrc courant, à émellre et: à payer des man-
dats de poste internationaux.

Il y a lieu, en conséquence, d'inscrire le nom de ces deux bureaux à
leur ordre alphabétique, sur la nomenclatureE, insérée pages 99 et sui-
vantes du Tarif général n" 1

i85.

3° DIVISION. 3° BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.

SERVICE DES CAISSES D'EPARGNE COMPLEMENT À L'INSTRUCTION N° l"] l,
BULLETIN MENSUEL N° 78.

Depuis la publication du dernier Bulletin mensuel, une circulaire de
M. le directeur général de la comptabilité publique aux trésoriers
payeurs généraux et aux receveurs des finances, en date du 1" octobre
eouiant, a notifié des dispositions nouvelles concernant la participation
des percepteurs au service des caisses d'épargne.

Il s'agit des versements que les instituteurs peuvent opérer pour le
compte des caisses auxquelles on a donné la dénomination de Caisses
d'épargne scolaires.

Les agents des postes trouveront, ci-dessous reproduites, les parties
de cette circulaire qui se rapportent à leur service comme à celui des
percepteurs; ils auront à s'y conformer.

«Il existe dans plusieurs départementsdes institutions locales appelées
«

Caisses scolaires, et qui, sans aucune attache officielle ou administrative
,

« ont été organisées en vue de développer chez les enfants le sentiment
«de l'épargne, en les incitant à verser entre, les mains de leur professeur
«

les économies réalisées sur les petites sommes mises à leur disposition
« par leurs parents. D'après le mode le. plus généralement usité, ces
«économies, réalisées sou par sou, sont conservées par les instituteurs
«
jusqu'à ce qu'elles atteignent le chiffre de unfranc, minimum du ver-

« sèment autorisé par la loi L'instituteur dépose alors ces petits verse-
« menls à la caisse d'épargne la plus rapprochéeet fait ouvrir au nom de
0

l'élève, dans la forme ordinaire, un livret de dépôt, au crédit duquel
«sont ultérieurement portés les ve sements successifs do un franc et au-
«
dessus.

«Bien que les caisses scolaires soient de simples intermédiaires,
«libres de leur action, et qu'elles ne soient soumises à aucun contrôle
« autre que celui des personnes honorables qui veulent bien les diriger,
«l'Administration croit de son devoir de se prêter à toutes les mesures
«qui peuvent faciliter le développement et le fonctionnement de ces
«
institutions.
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«D'un autre côté, la circulaire du 25 août dernier, relative à l'inter-

«
vention des percepteurs dans le service des caisses d'épargne, n'ayant

« pas prévu les versements des caisses scolaires, il a paru convenable de
«comprendre les insliluleurs et autres intermédiaires parmi les pér-
it sonnes autorisées à déposer des fonds aux caisses des percepteurs.
«Dans le cas de premier versement, les demandes de livret (modèle

« n° 1) seront libellées : Je soussigné, agissant pour le compte de l'élève ci-

« après désigné (nom, prénoms, etc. etc.), al l'instituteur signera autant
«
de demandes de livret qu'il y aura d'élèves ; mais le percepteur ne dé-

«
livrera qu'une seule quittance à souche pour l'ensemble des sommes

«versées par le même instituteur. Les versementsultérieurs effectuéssur
«la présentation des livrets ne feront également l'objet que d'une seule
« quittance, sauf à indiquer dans le bordereau nominatif (modèle n" 3)
« la somme afférente à chacun des élèves.

«Pour les retraits de fonds, totaux ou partiels, relatifs aux déposants
«

des caisses scolaires, le percepteur délivreraun bulletincollectif de dépôt

«
(modèle n° 7) (1) et les demandes de remboursement (première partie

« du modèle n° 6) seront signées par l'instituteur et l'élève titulaire du
«

livret
;

mais la quittance (11° partie du même, modèle) devra être donnée
« par le représentant légal de l'élève, c'esl-à-dire par ses père, mère,
« ou tuteur, suivant les règles indiquées au paragraphe i5 de la circu-
«

Inire précitée du a5 août (2).
«Enfin, la remise de 10 centimes revenant aux percepteurs pour les

«opérations des caisses d'épargne ne sera pas calculée en raison du
«

nombre d'élèves auxquels s'appliquent les sommes versées oureinbour-
« sées. Les comptables n'auront droit à ladite somme que pour chacun
«

des versements collectifs faits par l'instituteur on pour chacun des re-
«

traits collectif de fonds demandés par lui.
»

ANNOTATION À PORTER AU BULLETIN MENSUEL.

Eu regard du paragraphe 18 de l'instruction n° 171 (Bull. mens.
n" 78 ) mettre : «

Voir Bull. mens, n" 79 , page 427
,
les dispositions rela-

« lives aux caisses d'épargne scolaires.
»

RESPONSABILITÉ RESULTANT DE LA DISPARITION DE FORMULES DE MANDATS.

RAPPEL AUX DISPOSITIONS DES ARTICLES ia4, 885 ET 887 DE
L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Dans plusieurs bureaux et. récemment encore, des formules de man-
dats timbrés ont été détachées frauduleusementdes registres n° 16 dont
elles faisaient partie. Ces soustractions n'ont pu s'accomplir que par suite
de l'incurie des receveurs, qui ont ainsi assumé une responsabilité des
plus graves.

(1) Modèle 11° S do l'instruction n" 171 (Bull. mens. 11° 78).
(2) Paragraphes 67 et suivants de l'instruction n" 171 (Unit. mens. n° 78).
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L'Administration rappelle ici aux préposés, qu'indépendamment de la

responsabilitéque fait peser sur eux l'article ia4 de l'Instructiongéné-
rale, ils sont matériellement responsables, aux termes de l'article 887,
du payement des mandats frauduleusement émis sur des formules dé-
tournées de l'approvisionnementqui leur a été fourni.

Ils ont donc grand intérêt à se prémunir, par tous les moyens pos-
sibles, contre de si fâcheuses éventualités. L'une des meilleures précau-
tions à prendre est de tenir constamment sous clef les registres n° 16
non enlamés, et de faire de même, en dehors des vacations, pour les re-
gistres en service courant, comme le prescrit d'ailleurs l'article 885
modifié de l'Instruction générale. Pour plus de sécurité, la série des
numéros de ces derniers registres devrait être vérifiée, à la fin de chaque
jour, par les préposés eux-mêmes.

MANDATS COLONIAUX INDUMENT ÉMIS POUR UNE VALEUR SUPERIEURE
À 300 FRANCS, MAXIMUM FIXÉ PAR LES RÈGLEMENTS.

Aux termes de l'article n" 876 de l'Instruction générale, modifié par
l'instruction n° 124, les articles d'argent déposés dans les colonies aux
caisses des agents du Trésor, ainsi que les mandats émis, dans la mé-
tropole, au profit de toute personne résidant clans les colonies, ne.
peuvent dépasser 3oo francs.

Contrairement à celle disposition, qui est cependant formelle, des
bureaux ont délivré des mandats supérieurs au maximum fixé, ce qui a
motivé l'application du paragraphe 4° de l'article go5 bis de l'Instruction
générale.

L'article 876 précité est ici rappelé aux agents avec la recommanda-
tion expresse de toujours s'y conformer. Toute infraction à cet article
est d'autant plus fâcheuse, en ce qui concerne les mandats coloniaux,
qu'elle ne peut se réparer qu'après un assez long délai et que, pour cette
raison

,
elle est de nature à susciter de la part du public des plaintes

fondées.

ERRATUM ET CORRECTIONS AU TARIF GÉNÉRAL N° ll85.
Nomenclature des bureaux anglais admis à l'échange des mandats,

page 162, colonne 1, ligne 19, au lieu de Hunsley, il faut Hanslut.

t" DIVISION. — 2° BUREAU. — ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

TRANSLATION DANS LA COMMUNE DE SAINT-VICTURNIEN (HAUTE-VIENNE)

DE LA RECETTE SIMPLE DE 3" CLASSE ÉTABLIE À LA BARRE-DE-VEYRAC
(SECTION DE LA COMMUNE DE VEYRAC), MEME DÉPARTEMENT.

En vertu d'une décision ministérielle, en date du i4 septembre der-
nier, la recette simple de 3° classe établie à la Barre-de-Veyrac (section
de la commune de Veyrac (Haute-Vienne) est tranférée dans la com-
mune de Sainl-Victurnien, même département.
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CHANGEMENTS DANS LA CIRCONSCRIPTIONDE BUREAUX DE POSTE.

(Los directeur»des postes «ont autorisés à communiquer le présent tableau aux éditeurs de journauxqui seraient
disposés à reproduire dans leurs feuilles les renseignementsy contenus, comme étant de nature à intéresser lo
public.)

L'Administration rappelle que les changements dans la circonscription de bureaux de poste
doivent être exactementmentionnés au Dictionnaire des postes.1NOMS

I

DES COMMUNES
BUBEAUX BUREAUX

DÉPARTEMENTS. ou 1ES DESSERVA1ENT.
QOT "8plï"BÎ™T

autres localités. actuellement.
1 2 3 4

Aguessae Millau Aguossac (1).
1 Compeyic Idem Idem.

Aveyron < Pinct (Le), Caylux (le), Millau .Aguessac.
sections de la commune de (Exceptionnellement.)
la Crosse.

/ Noyers-Bocage ,
Yillcrs-Bocagc-Calvados,. Noyers-Bocage(1).

iMissy hlem Idem.
Locbcur (Le) Idem Ment.
Arromanches Arromancltes (2) Rycs.
Manvieux Idem Idem.
Tracy.5ur.Mer Idem Idem.
Lion-sur-Mer Lion-sur-Mer (a) La Délivrandc.
Crcssci'on» Idem Idem,
Plumetot Idem.,

,
Idem.

Bcuzoval Beuzcv.nl (2) Divcs.
Euro.ct-I.oir S P;',"?,"""

' ••,;•• :
Bonncval D.ngoau (i).

| Me/iercs-au-rerche Jirou Idem.
Haute-Garonne...... j Encausse Eucausse (a) Aspet.

( Villcccllc Lamalou (3) Le l'oujol.
I Combes Idem Idem.
1 Litmalou , section de la com- idem Idem.

Hérault I
mtuio de Villecollc.

1 Monllobrc ( colonie pûnittm- Saint-Georges-d'Orqucs,. Les Matcllcs.
I liiiiiv), section do la com- (Exceptionnellement.)
\ mtuiu dv Vi:iUi:uiqut'S.

Lot-et-Garonne 1 Cadrés (château ), sucLiuii ilti la Penne Yilloncuvc-sur-Lot.
commune du S^-Sjiviîstre. ( Exceptionnellement.(

Puy-de-Dôme ] Royal Hoynt (3) Clcrmont-Fcrrand.Il Saint-Siiuveur-los-lïnius, sec- ^-.Sauvotu-les-Ijiuns(it). Luz-Saint-Sauveur.
\ lion de la commune du Luz-

Haulcs-Pyrrnccs i Saint-Sauveur.
j Rarrt'gcs-Lu/, sertitm ilo la Barrèges-Lu/. (A)....... Luv.-Sainl-Sauveur.
! commune dn Betpouey.
/ Marml-eii-IVrauce Luznrr.hcs Maroil-cn-France (1).
I Villicrs-le-Sec Moisselles Idem.
1 Jagny Luzair.lies Idem.
] Foiiteiiay-lès-Louvrcs Louvre». Idem.

Scine-ct-Oisc ^ l'imcux-lès-Louvres Idem Idem.
j Cliâltmuy Idem Idem.
S Champlàtrcux

,
section de la Luzarchcs Mareil-on-France.

| coinmuno d'Epinuy-Cham- ( Exceptionnellement.)
\

(

plâtreux.,

c \ Épéliy Roisul Épéby (1).
Somiiii! j Ronsoy idem Idem.

iSaint-Victurnien ... La Barrc-dc-Yeyrac.... Saint-Yiclunûen.
Ycvr.ii; Idem. . Idem.
Sainte-Murie-de-Yaux Idem, Idem.
Cognac Idem Idem.
Oratlour-sur-Glane Idem idem.
Javerdnt Idem Idem.

(l) Etablissement de poste île nouvelle création.
(a) Bureau temporaire ouvert du i" juillet au 00 septembre.
(3) Bureau temporaire ouvert du ier juin au 3o septembre.
(A) Bureau temporaire ouvert du 16 mai au i5 octobre.
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ANNOTATIONS X TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU DICTIONNAIRE DES POSTES.

PA«E8. eoLosra. CHANGEMENTS A OPÉRER.

87 1 Barrc-dc-Ycyrac (La), Haute-Vienne), 38Q b., cnç Veyrac, supprimer b«j.

3C0 3 Entre Champs-Neufs (l^s) et Champs-sous-Moran, intercaler Ghanipa-Roinains( les) ,Dordoguc, av. Noulron
, cnn Saint-Pardoux-la-Rivièrc,Si3 lu, Sainl-Saud*

1143 2 ÂIonl-Saint-Quentin . Somme, i5o h., rayerce qui suit et y substituerar. ot c°" Pcronne,
Pcronne.

1215 3 Rayer Noyers, Calvados
, ar. Caon , et ce qui suit*

121G 1 Entre Noyers ou Noycrs-sur-Sereinet Noyers-cl-Tbélonne
, intercalerNoyers-Bocage, Cal-

vados, ar. Caen, con VtHcrs-Bocngc, 83i b. rg.

14G3 2 Rayer Romain
,

Dordognc, ci ce qui suit.

1475 3 Rourbes (Los), Loir-et-Gbcr ( Gbnn ), cne Picrrefittc , rayer exe. Lainotlo-Beuvron.

1521 2 Saulcc, Drômc
, c"c Orïol, rayer cxc. Cbabeiul.

1537 1 Sclignat, Ain, a5 b. (Cli'"), c110 Simaudro
, rayer exe. TreRbrl.

1538 2 Sémaphore du cap d'Arcachon
,

Gironde, r.ac la Teslc-do-Bucb
, rayer oxc. Arcaclio».

1541 1 Sononcor.rl, Meuse, ar. Ycrdun-sur-Mcusc, <:on Souilly, A i ^ b., rayer Ycrdun-sur-Mcusc
et y substituer Souilly.

1546 1 Sorraîn (Le), Indre-et-Loire, cn* Soinblancny, rayer cxc. Ncuillé-Fonl-Pierre.

1550 2 Rayer Scvin, Yonne, et ce qui suit,

1551 1 Ruyer Sczin , Yonne, et ce qui suit.

1501 1 Sotla
,

Corse, ar. Sartèno, cou Serra, 660 b., rayer Portoveccbio ci y substituer Boni-
fudo.

1502 3 Soudé-Sainls-Groix
,

Marne, ar. Yîtry-lc-Francoist coa Sompuis, 3o5 b., rayer Som-
mesous et y substituer Vatry.

15G3 2 Soubosmcs ( Les ), Meuse , ar. Ycrdun-sur-McusG, c0" Souilly, 388 b.( rayer Yerdun-
sur-Mousc et y substituerSouilly.

1507 2 Sourignère, Gers, c"" Mongansy, rayer cxc. Saramon.

1571 1 S lors ,
SeiuG-ol-Oise

,
Go b. (CbBU), cno PIslc-Adam

, rayer exe. Mcry-sur-Oisp.

1585 3 Saint-Aubin-dcs-Ormcnujc, ar. la Rocbe-sur-Yon
, c°n Mortagnc-sur-Sèvrc, 780 h.,

rayer Tiffaugcs et y substituer Mortagne-sur-Sèvre.

1587 3 Saint-Bartbclciny
,

Dordognc
, ar. Nontrou

,
con Bussière-Badil,8A2 b., rayer Pluviers

et y substituer Pîcgut-Pluviers.

1588 3 Saiut-Bauzille-de-Montmol, Hérault, or. Montpellier, c0B les Matcllcs, Sy/i b., rayer
les Malolles et y substituerCastries.

1594 2 Rayer Saint-Césaire, Alpes-Maritimes
, et ce qui suit.
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a- DIVISION. BÂTIMENTS EN PARTANCE «oi™ro»»»««

BTRAltfîàr.K.1,r BuT\EAU,
-~-*—w^- POUR LES COLONIES ET AUTRES PAYS D'OUTRE-MER. -

_. — _-
NOTA. L'Administration des postes fait tout ce qui est en son pouvoir pour connaîtrela date réelle du départ

des bâtimentsen partance pour les colonieset autres paya d'outre-mer; mais elle ne saurait affirmercependant qu«les hâtiments ci-après désignés partiront exactement aux jours indiqués.
Les receveurs sont autorisés à communiquer le présent tableau AUX. éditeurs do journaux qui seraient disposés a

reproduire dans leurs feuillesles renseignements y contenus comme étant do nature à intéresserle public.

ABRÉVIATIONSemployées dans la 6* colonne.
St, signifie Steamer ou Bâtiment à vapeur. | Y. signifie Bâtimentà voiles. | C. lignifie Commerce.

NUMIXO BATBS rOIVTS NOMS HÀTCRE TOïr_ CAPITAINES,

d'ordre. DESTINATIONS. dea départs, de départ, des bâtiments. Wtîl£Bte.
KACE.

o™g«ta.

î a 3 A 5 6 7 S__ j _^_ __ _____
S Ie*. — Bâtiments partant des ports de France pour les colonies françaises (i),

1 Guadeloupe irrnov... Le Havre.. Magellan V. C 450 Auger.
2 Idem i3 Idem.».... Antoine Idem 600 Idem.
3 Martinique 5 Idem Saint-Denis St 2,000 Melcaff.
4 Idem

. i Idem Emmanuel-Augcr V. C 500 Auger.
5 hlcm 3 Idem Solide Idem G50 Idem.

S 2. — Bâtiments partant, à dates irreylitières. des ports de France pour les pays étrangers
d'outre-mer (2).

0 Arien i*r nov., . .
La Havre. G.mijam V. C 950 Pcttl-Didîor.

7 Babia »,. nû Idem Figaro Idem G50 Ferrère.
8 Bucnoi-Ayrcs,. ... 10 Idem Jeunno-Poslel.

.
Idem 1,100 Poste!.

9 ïdetx
„

a5 Idem Padang Idem 950 Petit-Didier.
10 Garthiigcnc 20 Idem...... Saint-Georges, . Idem 700 Couvert.
11 Islny ior /dem...... Gamjam Idem 950 Petit-Didier.
12 La Havano 1er Idem...... Paz Idem 850 Yrigoycn.115 Lima '-10 Idem .Nankin Idem 800 Petit-Didier.
14 Montevideo 10 Idem Jucqucs-Coeur... Idem 900 Percmor.
15 Idem a 5 iciem.,., .. Anna Idem 800 Moulier.
10 Pernainhuco 3o Idem Suint-Louis. ... Idem G00 Ferrera.
17 Port-au-Prince. ... »o Idem Limbe Idem 800 Dcvé.
18 liio-de-Jauuiro i5 Idem \dèle idem 800 Batalba.
19 Idem î>o Idem Uniou-dcs-Char- Idem 950 Masurier.

geuis.
20 Rîo-Graode-du-Sud. ao Idem Corn Idem 850 Ferrère.
21 Sainte-Martho *)o ,

/tient,...., Saint-Georges,. Idem "»00 Couvert.
22 Siint-Tboinas u5 Idem Tamnuitpas.... Idem 890 Dumont.
23 Trinidad i5 Idem iNnisiel Idem 450 Masurier.
24 Valparaiso lor. /r/em,,,,,, Panama Idem 1,000 Petit-Didier.
25 Idem 10 Idem Anga-Maric.,., Idem 900 Germaine.
26 Idem ior Idem Angola Idem 550 Oriot.

]

(1) Les habitant» de la Franco peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires ot des imprimésde
toute nature. L'affranchissement est facultatif pour les lettres ; il se composa du droit fixe d'un décime pour

Iport do voie de 111er, et de fa taxo territoriale applicable en cas d'affranchissementaux lettres du mémo poids
circulanten Franco de bureau à bureau. Les imprimés doivent être affranchis jusqu'au port d'embarquement
désigné dans la 4° colonne, à raison do A centimes par Ao gramme» ou fraction do Ao grammes.

{2) Les habitants do la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires, des échantillonsdo
marchandise.*et des imprimés do toute nature. Ces objets doiventêtre affranchis jusqu'au port de débarque-
ment désigné dans la a° colonne. La taxe d'aQranchissomont pour chaque lettre est de 5o centimes par
10 grammes ou fraction de 10 grammes. La taxe d'affranchissementpour chaque échantillon est de a5 cen-
times par Ao grammeson fractiondo Ao grammes.La taxe d'au'ranchissemeutpour les imprimésest de 10 cen-
times par Ao grammes ou fraction de Ao grammes.
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ï I I KATtJRS CAHITAIHBB,
«OMBHOS DATES roRTS »OM5 dc8 TOX - nrmatenrs
d'ordre. * desdéparts, de départ. des bâtiments. bâtiments. HACE. ou agents.

1 a 3 A 5 » 7 »

§3. — Bâtimentsà vapeur partant, à dates régulières, des ports de France pour les pays
d'outre-mer (1).

27 Babia i*r nov. ,, iLc Havre. •
1 Yillo-dc-Rio. ... 1 Steamer. .. 1,800 Masurier.

28 Babia a
\ldcm I Memnon \ldtm 1,500 Currie.

29 Buénos-Ayres 3 \ldem |Hip»»rchu.*.
. . ,

Idem 1,858 Idem.

30 Idem i G I Idem I lien ri 1Y Idem 1,500 Masurier.
31 Callao 17

\ldem Rubi-ns Idem 1,700 Currie.
32 Cap Haïtien iA Idem Franconta Idem 3,000 Brostrom.
33 Idem 5 Idem Soinl-Dcni» Idem 2,000 Mrtcuff.
34 Colon.

.
iA Idem Franconia Idem 3,000 Brostrom.

I 35 Idem....
* ....... 19* Idem Guadeloupe... Idem ! 2,500 Heliard.

30 Curaçao iA Idem Franconia Idem I 3,000 Brostrom.
37 Gonaivcs iA Idem Idem Idem 1 3,000 Idem»

38 Idem 10 /dem.,»,,. Saint-Denis Idem A 2,(100 MrtcalV.

39 La Guayra 1A Idem Frum-onia Idem 3,090 Brostrom.
40 | La Havane :>o Idem , Hanuovcr Idem...,,

,
2,500 K a n ne.

41 j Jamaïque '.'.o Idem
-,

Guadeloupe...
.

Idem.,,,., 2,500 Héliard.
42 Montevideo 3 Idem Hippurchus, .. .

Idem...... 1,8-'I0 Currie.
43 Hem 16 Idem Henri IV

\ïdem 1,500 Masurier.
44 Idem 17 Idem Bubons Idem 1 >700 Currie*

45 New-Orléans 'io Idem Hanimvrr /,/cm 2,500 Kannc.
40 Port-au-Prince 5 Idem Saînt-Dcnis.... /</cm 2,000 Melcaft'.

47 Mem lA Idem Frmiconîa Idem 3,000 Brostrom.
48 I Idem ao Idem Guadeloupe.

. ,. Idem...... 2,500 lléliard.
49 Porto iA Idem Fraiioenin Idem 3,000 Broslinm.
50 Porlo-Rico ao Idem Guadeloupe..., Idem 2,500 lléliard.
51 Porto-Cabeilo iA •• Idem Fnmconia Idem 3,000 Brostrom.
52 Rio-de-Janeiro. ... 1" idem Ville-de-Rio.. .. idem 1,800 Masurier.
53 Idem a idem Moiimon Idem 1,500 Currie.
54 Idem 16 Idem Henri IV Idem 1,500 Masurier.
55 Idem 17 Idem Rubens Idem 1,700 Currie.
50 Savauillo iA Idem Fruiiconiu Idem 3,000 Brostrom.
57 Sainl-Thomas 2 Idem Guadeloupe.... hhm 1,500 Hcliard.
58 Idem

1
A Idem Franconia Idem 3,000 Brostrom.

59 Trinîdad iA Idem Idem Idem 3,000 Idem.

(1) Les habitants de la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires, des échantillonset des
imprimés de toute nature. Ces objet» doivent être affranchie jusqu'auport de débarquement désigné dans la
a' colonne. La taxo d'affranchissement pour chaque lettre est de 1 franc par 10 grammes ou fraction de
10 grammes. La taxe d'affranchissement pour les échantillons est de a5 conlimes par Ao grammes ou fraction
de 4o gr. La taie d'affranchissementpouf les imprimésest de i5 cent, par Ao gr. ou fraction de Ao gr,

I.
, ,
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2° STATISTIQUE

DES AFFAIRES CONTENTIEUSES

MOIS D'AOÛT 1875.

TABLEAU N* 1. — Contraventionsà l'arrêté du 27 prairial an ix.

( Transport frauduleux de correspondances.)

INOMBRE AFFAIRES AFFAIRES I
DB PMCBs-vEnBAni NOMBRE TBOBIBEES i>iFÉnÉB8 À LA JUSTICE.

I
constatant de parvme de transaction. BErEPBE» A LA TO.T1CB. 1

des perquisitions négatives, PKOCBSTER- Nombre Nombre
dressés par BAUX J0 ,J0

^ ^,M, ^ — -^
annulés Nombre Montant procès-ver procès-ver- Montant

k J:;, 1" FAdmYnUtra- * *". *"£ $£% des amende.
agents transactions ayant ayant

„..j„_^ des agents non procès- donné lieu donne lieu etgendarme- ^^ ^ pourcause r et . d„, j, d„
ri.. et ,,,_

d '"validité, verbaux. de, fr„;s- acquitte- condamna- ie* »•'••
octroi.. ' ments. tions.

i a 3 4 5 6 7 8 9

fr. c. fr. c.

073 . 1,003 8 274 3,772 95 » 2 250 68

il,G3(i

TABLEAU N* 2. — Contraventions à la loi du 16 octobre 18U9.

(Fraude en matière de timbres-poste.)

NOMBRE AFFAIRES ACQUIT- NOMBRE D'AFFAIRES
do AIUKDONHBBH AYANT DONNR LIEU À DKS CONDAMNATIONSJUDICIA1BHS.

PROCBS-VKUBACS. par TEMENTS
•-^

annulés les. parquets. Applicationd'amendes Emprison-
ponr cause — — „__*^ _ nemont

d'insuffisants de 5 jouis
de preuve» Nombre. Nombre. de de do au-dessus à
matériolles. 1 à 10 fr. 11 a ao fr. ai à 5o fr. de 5o fr. on mois.

1 1 345678
I ' I

-

I

- ' •
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TABLEAD N° 3. — Contraventions à l'article 9 de la loi du 25 juin 1S56»

(Insertion de notes manuscrites dans les imprimés, échantillons et papiers d'affaires.)

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
NOMBRE

PAR VOIE BK TRANSACTION. A LA JUSTICE.
de

„„ uimm ,

PaOCBB-TERBADX

annulés Montant Nombre Nombre Montant
Nombre J„ i

. uo de
par des

t
des

procès-verbaux procès-verbaux
l'Administration d< transactions ayant ayant amendes

pour cause donné lieu donné lieu

d'invalidité, procès-verbaux. • de» » do»
dos frais. acquittements, condamnations. dos frais.19 3 4 5 6

fr. c. fr. e.

109 5Ci 3,7S0 00 « 1 3-26 80

TABLEAU N° 4.— Contraventions à l'article 9 de la loi du à juin 1859.

(Insertion do valeursprohibées dans les lottros, imprimés, échantillons et papiers d'affaires.)
v.

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
NOMBRE NOMBRE

PAR VOIE X>X TRANSACTION. A LA JUSTICE.
de ie

M|PROCÈS-VER-
PROCBS-VE»-

BAUï .nBV,u, „ ,

Montant Nombre Nombro Montant
Nombre de de

constatant par des
, nrocos-verbaux ''",,.,.. J- procès-verbaux procos-vcrfiaai

t lAdmlmatra- ae L ayant°
u transaction» ayant Aoaui ];„„ amende»

vérifications procès- donné Hou i de»
peureuse et condamna- <"I négatives. d'invalidité. vorhaui. ae" tions.

de» frais. acquittemonts. des Irais.19 3 4 5 6 7

fr. c. fr. c.

400 II 251 2.8SG 45 . 2 161 41



BULL. MENS. N° 79. — 435 —

TABLEAU N" 5. — Relevé récapitulatifdes contraventions.

I AFFAIRES DÉFÉRÉES k LA JUSTICE. I

IHOUBRI
B0MB1(E AFFAIRF.S I "l ~~

I de ar r Aiitr.0 i COBDAUBATIOKS

procès- de
TBRHMBBS Aï- ... COHDAUHATiOHS

^ >« Pe»«
NATURE verbaux procès- Ac cOHDAHitATiOits de

cons- yerbau» P" v0'* PAIBBS l'emprisonne- J

tatant . . . QUITTE- ndcnniaires m,nl I

des an- de transaction. akan- pécun.airos. de 5 joars
«« perqui- nulés

|
données «BUTS.

i^mois.

0,1 l'Adini Nombre Montant P«r ,M _ Nombre Montant Délin- Délin"

c8I,Tr.AVE,T,oM.
«"*- da Jc, de, de, quant. TJgJ»

tions ms- f amendes civils. m.m

ne- iration. Procès- tranaac- quetB# NomDre. procès- el taires.
gatives. verbaux. tions. verbaux, des frais. „ , „ ~~.

1
Nombre Nombre

2
3 4 5 6 7 8 g 10 11

fr. c. fr. c.

il'arrêté da a 7
praïr. anix. 1,03G S 274 3,77295 m . 2 256 G8 # a

la loi du 16 oc- I I I

tobro184g.. , 9 „ , 37 2 42 (î) * 4

l'article9 delà
loidu a5juin
i856 B

109 564 3,786 00 » # 1 326 80 i «

la lot du h juin
185g 406 11 251 2,886 45 « * 2 101 41 # »

TOTAUX 2,042 137 1,089 10,445 40 37 2 47 744 89 « 4|(i)
Le montant des amendes imposées par les tribunaux, en exécution de la loi du 16 octobre 18.19. *s*

recouvre* directement par l'Administration do l'enregistrement et des domaines, et figure dans ses recettes.

3° FAITS DIVERS.

ACTES DE PROBITÉ.

Le sieur Gelofier, facteur rural à Cliazelles (Loire), a rendu, à la

personne qui l'avait perdue, une pièce de 5 francs en or.
Le sieur Dexpert, facteur rural n° 2 à Labrède (Gironde), s'est em-

pressé de reporter au légitime propriétaire un billet de banque de
100 francs, que celui-ci lui avait donné en trop par mégarde.

Le sieur Vidor, facteur rural n'a à Formerie (Oise), a déposé entre
les mains de la receveuse une bourse contenant une somme de 7 fr.
l\o cent., qu'il avait trouvée en cours de tournée.

Le sieur Bazard
,

facteur rural à Alger (province d'Alger), a trouvé,
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alors qu'il exécutait son service, une 'montre en argent, qu'il s'est em-
pressé de remettre au commissaire central de police.

Le sieur Pierre, facteur rural à Lure (Haute-Saône), a déposé chez
le receveur, qui a pu le rendre au propriétaire, unporlcfeuiile qui avait
été laissé chez lui par inadvertance, et dans lequel il y avait des tim-
bres-poste, des papiers de famille d'une certaine importance ainsi
qu'une somme de 4oo francs en billets de banque.

Le sieur Ménard, fadeur local à Dourdan (Seine-el-Oise), a fait le
dépôt, entre les mains du commissaire de police, d'un porle-monnaie
contenant une somme de 8 fr. 65 cent., qu'il avak trouvé sur la voie
publique.

Le sieur Tempier, courrier d'entreprise de la Croisière (Drômc), a
rendu, à un voyageur, un porte-monnaie renfermant une somme de
1,000 francs en valeurs diverses et 160 francs en or, qu'il avait trouvé
dans sa voiture. Ce sous-agcnt a refusé la récompense qui lui a clé
offerte par le propriétaire des valeurs perdues.

Le sieur Bajou, facteur rural n" 3 à Monlargis (Loiret), a remis à la
mairie une montre en argent avec la chaîne, qu'il avait trouvée en effec-
tuant sa tournée.

Le sieur Taverne, facteur rural à Monlgiscard (Haute-Garonne), a
déposé entre les mains de la receveuse, qui en a fait la remise à la per-
sonne qui l'avait perdu, un porte-monnaie contenant une somme de
7 francs, qu'il avait trouvé sur la voie publique.

Le sieur Gourrin, facteur rural n" 3 à Damazan (Lot-et-Garonne), a
remis au maire, qui a pu les rendre à leur propriétaire, deux billets de
banque de 100 francs chacun, qu'il avait trouvés en cours de tournée.

Le sieur Lamprière, facteur-boîtier au Coudray-Macouard (Maine-et-
Loire), a restitué, à la personne qui en avait l'ait la perle, un porte-
monnaie contenant «ne somme de 356 francs en or et en argent. Au
mois d'octobre 1874, ce sous-agent a déjà été signalé pour un acte de
probilé.

Le sieur Ramondou, chargeur à la gare de Toulouse (Haute-Ga-
ronne)

, a remis, au sous-chcl' de gare de service, un porte-monnaie ren-
fermant une somme de 10 francs et m\e médaille en argent, qu'il avait
trouvé sur ia voie.

Le sieur Feiche, facteur rural au Châlelard (Savoie), a déposé à la
mairie un billet de banque de 100 francs, qu'il avait trouvé sur la voie
publique. En 187a, ce sous-agent a déjà été l'objet d'une mention pour
un acte de probité.

Le sieur Bourassel, facteur rural à Vitré (Ille-et-Vilaine), a trouvé
une pièce de 20 francs, qu'il s'est empressé de déposer entre les mains
du commissairede police de cette résidence.

Le sieur Jourdan, courrierauxiliairede Gap à Sisferon, a remis, entre
les mains du chef de gare à Gap, un porte-monnaie contenant une
somme de i55 fr. 60 cenl., qu'il avait trouvé dans son compartiment.
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Le sieur Nové, facteur local à Saint-Pois (Manche), a restitué, au

propriétaire, un portefeuille renfermant un billet de banque de 100 fr.
ainsi que plusieurs pièces importantes, qu'il avait trouvé dans la salle
d'attente du bureau.

Le sieur Paloix, facteur rural à Goncelin (Isère), ayant trouvé sur
la voie publique un rouleau de papiers timbrés, d'une valeur de
18 francs, l'a déposé à la mairie, où il a été réclamé par la personne
qui en avait fait la perle.

Le sieur André
,

facteur rural à Sainte-Gauburge (Orne), a rendu à
la personne qui lui avait remis, à titre de commission, un rouleau de
pièces de 2 francs montant à 60 francs, une somme de 3o francs qu'il
avait reçue en trop par erreur.

Le sieur Bouvier, facteur rural à Sampigny (Meuse), a déposé entre
les mains de la receveuse une montre en argent d'une valeur de
5o francs, qu'il avait trouvée en exécutant son service. A la suite de la
publication l'aile par les soins de la receveuse, cet objet a pu être rendu
au légitime propriétaire.

Le sieur Chauvin, employé comme courrier de Die à Beaurières,
ayant trouvé dans sa voiture une lettre renfermant une somme de
60 francs en billets de banque, l'a remise, après en avoir informé
ia receveuse, à la personne qui était venue la réclamer.

Le sieur Perretle, facteur rural n" 1
à Villedieu-les-Poëles (Manche),

a déposé, entre les mains du commissaire de police, un panier conte-
nant du suif, qu'il avait trouvé sur la voie publique.

Le sieur Rommevaux (François-Adelin), facteur releveur au bureau
de Paris n" 18, s'est empressé de remettre chez le commissaire de
police du quartier de l'Europe une trousse de chirurgien d'une valeur
de 60 à 80 francs, qu'il avait trouvée dans la salle d'attente du bureau.

Le sieur Signoret (Jean-Baptiste), facteur de ville à Toulon-snr-Mer
(Var), a trouvé un porte-monnaie contenant une somme de 111 fr.
25 cent., qu'il a remis au légitime propriétaire, et une montre en or
avec chaîne et breloque, dont il a fait le dépôt au bureau du commis-
saire central de police.

Le sieur Agassat, facteur local à Sainl-Jory (Haute-Garonne), faisant
le service de la gare, a trouvé, dans la salle d'attente, un portefeuille
contenant 3,675 francs en papiers de commerce et d'affaires, qu'il a
rendu au propriétaire, et, en cours de tournée, quelque temps après,
deux porte-monnaie, dont l'un a été remis à la personne intéressée et
l'autre déposé au bureau. Le premier renfermait 6fr. 3o cent.; le second
18 fr. 70 cent.

Ce sous-agent n'a voulu accepter aucune récompense.
Le sieur Lefèvre, facteur rural à Verberie (Oise), a remis à la rece-

veuse un coupon d'intérêts échus du Crédit foncier de France, qu'il
avait trouvé en exerçant ses fonctions.
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La dame Duchâtel, faclrice locale à Neuilly-en-Thelle (Orne), a
déposé entre les mains du receveur une pièce de 5 francs en argent,
qu'elle avait trouvée en cours de tournée.

ACTES DE DEVOUEMENT.

Le Président de la République a conféré, sur la proposition du
Ministre de l'intérieur, au sieurDegouet (Victor), gardien de bureau à
Lisieux (Calvados), dont la belle conduite, lors des inondations, a été
mentionnéedans le bulletin mensuel du mois d'août dernier, une mé-
daille d'argent de 2e classe, pour avoir préservé la caisse et les archives
de la poste en restant toute la nuit dans l'eau. (Journal officiel du
16 octobre 1875.)

Le sieur Babault, facteur rural à Genillé (Indre-et-Loire), n'a pas
craint, malgré le danger, d'arrêter un cheval emporté, attelé à une
voiture dans laquelle il y avait une enfant de 12 ans qui, très-vraisem-
blablement, aurait péri sans sa généreuse intervention.

Le sieur Delcambre (Clovis), facteur local à Marchiennes (Nord),
est parvenu, par son dévouement et par son sang-froid, à sauver un
enfant âgé de 11 ans qui, engagé dans les roues d'un chariot, allait
être écrasé.

Le sieur Halvick, facteur rural à Docelles (Vosges), s'est distingué
dans un incendie: grâce a son zèle et à son énergie, il a pu retirer
d'une maison en flammes le mobilier ainsi que la provision de blé faite
par les incendiés.

IMPRIMERIE NATIONALE. — Octobre 1875.
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INSTRUCTIONS DE L'ADMINISTRATION.

INSTRUCTION N" 175.

2e DIVISION. 1er BUREAU. CORRESPONDANCE ETRANGERE.

Publication cUi Traité de l'Union générale des Postes. —Notification du décret d'exécution. — Instructions à ce sujet.

Traité de Berne.

8 1". La France a ailhéré, le 3 mai do celle année
, au Iraitéd'Union

générale des postes, conclu à Berne, le y octobre 187/i, entre tous les
États d'Europe, l'Egypte et les Etats-Unis de l'Amérique du Mord. Son
adhésion ayant été ratifiée, par l'Assemblée nationale, le Président, delà
République a rendu le 20, octobre 187Î), en exéculion de la loi du
3 août 1875, un décret qui lixe à nouveau les taxes à percevoir en
France, à partir du 1°'' janvier 1876, sur les correspondances à desti-
nation ou provenant des pays compris dans l'Union générale des postes.

Documents airaexés.

S 2. Les agents trouveront annexés à in présente instruction les
textes :

i° Du traité d'Union générale des postes conclu à Berne, le 9 octobre
187/1, et du procès-verbal de la séance du 3 mai 1876, dans laquelle le
représentant de la France a adhéré sous certaines réserves;

2" Du règlement de détail et d'ordre pour l'exécution dudit traité;
3° De la loi du 3 août 187^ volée par l'Assemblée nationale;
4° Du décret rendu par le Président de la République le 29 octobre

1875.
Étude de ces documents.

S 3. L'Administration recommande aux agents de tous grades une
étude approfondie de ces documents et de la présente, instruction. Elle
les invite à ne pas hésiter à avoir recours à elle pour lever tous les
doutes qui, après mûr examen, pourraient subsisterdans leur esprit sur
l'application des différentes mesures résultant de l'entrée de la France
dans l'Union générale des postes. Ils ne larderontpas, du reste, à recon-
naître que, tout en modifiant profondément l'ensemble de nos relations
internationales, cet acte tend à simplifier et à faciliter leur tâche par
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l'adoption d'un système uniforme de taxes, de progressionde poids et
de conditions d'envoi, qui se substitue aux régimes variés existant
aujourd'hui dans les rapport» entre la France et les principaux pays du
Globe.

But du Traité d'Union générale des Postes.

S 4- Lç traité d'Union générale des postes a pour but de former de
tous les Etats contractants, au point de vue postal, un seul territoire
dans toute l'étendue duquel l'affranchissement, le conditionnementella
transmission des correspondances s'opéreront d'après des tarifs et des
règles aussi uniformes que possible, en tenant compte toutefois, dans
une certainemesure, des convenances monétaires ou autres particulières
à chaque Etat.

§ 5. Pour l'affranchissement,le traité a fixé un maximum et un mini-
mum dans les limites desquels chaque Etat est libre de déterminer le
montant des laxcs perçues à son profit. Les taxes applicables aux corres-
pondances circulant dans toute l'étendue de l'Union ne seront donc pas
absolument identiques, sans cependant qu'il y ait entre elles de diffé-

rences considérables. Mais il y aura uniformité clans l'application des
taxes à percevoir par chaque Etat contractant, sur les correspondances
à destination ou provenant de tous les autres pays de l'Union.

S 6. Toutefois, lorsque les correspondances auront à franchir, dans le
ressort de l'Union, une distance maritime supérieure à 3oo milles
marins, il pourra être ajouté à la laxe de l'Union une surtaxe maritime
déterminée. En France, celte surtaxe ne sera perçue que sur les corres-
pondances à destination ou provenant des Etats-Unis d'Amérique.

S 7. Quant aux progressions de poids, aux conditions d'envoi, aux
limites maximum de poids et de dimension

, aux modes de fermeture
,
etc.,

ils seront exactement lot; mêmes, pour chaque catégorie de correspon-
dances

,
sur tout le territoire de l'Union.

Étendue du territoire de l'Union.

États signatairesdu Traité.

S 8. Le territoire de l'Union générale des posles comprend, savoir»

La France et l'Algérie,
L'empire d'Allemagne (y compris Héligoland),
L'Auiriche-Hongrie,
La Belgique,
Le,Danemark (y compris Vlsland» et les îles Feroë),
L'Egypte (y compris la Nubie et le Soudan),
L'Espagne (y compris les Baléares, les Canaries et les possessions ou

établissements espagnols de la côte septentrionale d'Afrique),
33.
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Les Etals-Unis de l'Amérique du Nord,
La Grande-Bretagne (y compris Malte et Gibraltar),
La Grèce et les îles Ioniennes,
L'Italie,
Le Luxembourg,
Le Monténégro,
La Norwége,
Les Pays-Bas,
Le Portugal (y compris l'île de Madère et les îles Açorcs),
La Roumanie (Moldavie et Valachie),
La Russie (y compris le grand-duché de Finlande),
La Serbie,
La Suède,
La Suisse,
La Turquie (Turquie d'Europe et Turquie d'Asie).

Bureaux français en Turquie, en Egypte, à Tanger et à Tunis.

S y. En outre, les bureaux français établis en Turquie et en Egypte
se trouvent compris dans l'Union générale des postes, par cela môme
qu'ils sont situés dans des Élats qui ont adhéré au traité de Berne. Par
assimilation, les bureaux français établis à Tunis (y compris la Gou-
lette) el à Tanger seront traités par la France comme faisant partie de
l'Union.

S 10. Conséquemment,et aux termes du décret du 29 octobre 1875,
les taxes et conditions d'envoi déterminées par le traité de Berne, pour
les correspondances circulant dans le ressort de l'Union générale des
Postes, seront applicables, à partir du 1" janvier 1876, tant aux corres-
pondances échangées entre la France et les villes de la Turquie, de
l'Egypte, du Maroc et de la Tunisie où la France entretient des bureaux
de poste, qu'aux correspondances échangées par ces mêmes bureaux,
soit entre eux, soit avec les pays étrangers compris dans l'Union.

Classification des correspondances.

Su. Sous le rapport de la taxe, les objets de correspondance aux-
quels s'appliquent les dispositions du traité sont divisés en quatre caté-
gories principales, savoir :

1° Les lettres ordinaires;
a" Les lettres ou objets recommandés (et les avis de réception);
3" Les cartes postales;
4° Les papiers de commerce ou d'affaires, les échantillons de mar-

chandises et les imprimés de toute nature.
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Lettres ordinaires.

Affranchissement facultatif.

S 12. L'affranchissement des lettres ordinaires est facultatif dans lou
le ressort de l'Union.

Obligation d'affranchir en timbres-postes.

S 13. Les lettres, de même que les objets de correspondance de toute
nature, ne pourront être affranchies qu'en timbres-postes.L'affranchisse-
ment en numéraire est supprimé pour les correspondances à destination
de lous les pays de l'Union.

Progression de la taxe.

S 14. Les taxes applicables aux lettres affranchies ou non affranchies
seront perçues uniformément,à raison d'un port simple par 15 grammes
ou fraction de i5 grammes.

Taxes à percevoir en France.

S i5. La taxe d'affranchissement à percevoir en France, en Algérie
et dans les bureaux français du Levant, de Tanger et de Tunis, sur les
lettres à destination de tous les pays de l'Union (moins les Etats-Unis
d'Amérique), est fixée à 3o centimes par i5 grammes.

Les lettres pour les Etats-Unis d'Amérique sont passibles d'une taxe
d'affranchissement de 4o centimes par i5 grammes.

Les lettres non affranchies adressées des mêmes pays en France, en
Algérie et dans les bureaux français du Levant, de Tauger et de Tunis,
sont passibles, savoir : les lettres originaires de tous les pays de l'Union
(moins les États Unis), d'une laxe de 60 centimes par i5 grammes, et
les lettres provenant des Etals-Unis d'Amérique, d'une taxe de 70 cen-
times par 15 grammes.

Lettres insuffisammentaffranchies.

S 16. Les lettres insuffisamment affranchies devront être traitées
comme non affranchies et seront passibles des taxes applicables aux
lettres non affranchies du même poids, sauf déduction de la valeur des
timbres-postes employés.

Taxes complémentaires.

S 17. Il ne pourra être tenu compte, dans l'application delà taxe com-
plémentaire sur les lettres insuffisamment affranchies, que du montant
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des timbres-postes valables dans le pays d'origine. Ainsi, une lettre de
la Russie pour la France, qui serait revêtuede timbres-postesallemands,
devrait être taxée comme non affranchie, sans déduction ds la valeur
des timbres postes employés par l'expéditeur. Toutefois, la valeur des
timbres-postes français reconnus valab'es, dont serait revêtue une lettre
non affranchie ou insuffisamment affranchie, originaire de l'élranger,
devra toujours être admise en déduction de la luxe dont celle lettre
se trouvera passible.

S i8. Lorsque, par su le de lu déduction de la valeur des timbres-
postes (tout sera revêtue une h.Ire insuffisamment affranchie, la taxe à
appliquer présentera une fraction de demi-décime (or,o5°), cette fraction
devra être forcée iusuu'au demi-décimeentier.

Timbre à date d'origine.

S ÏQ. Les bureaux d'origine devront frapper de leur timbre à date,
du côté de la stiscriplion, les lettres ordinaires affranchies ou non affran-
chies à destination de l'Union.

Suppression du timbre P. D. et adoption du timbre T.

S 20. Le timbre P. D. ne sera plus employé dans le ressort de
l'Union. Les correspondances affranchies jusqu'à destination ne seront
frappées d'aucun timbre spécial. Par contre, toute lettre non affranchie
ou insuffisammentaffranchie recevra au bureau d'originel'empreinted'un
timbre T ( taxe à payer), qui sera prochainement fourni à Ions les bureaux
et dont la signification est d'indiquer que l'objet est passible d'une taxe
à percevoir sur le destinataire. Ainsi donc, et c'est là une innovation sur
laquelle j'appelle particulièrementl'attention du service, toute lettre qui,
en raison de la valeur des timbres-postes appliqués, devra être consi-
dérée comme affranchie jusqu'à deslinalion, ne recevra d'autre em-
preinte, que celle du timbre à date. Mais toute lettre non affranchie
ou insuffisamment affranchie devra être frappée du timbre T.

Vérificationdes affranchissements.

S 21. On ne saurait trop recommander aux agents d'apporter le plus
grand soin dans la vérification delà valeur des affranchissementsacquittés
en timbres-postes, et dans l'applicationdu timbre Tsur les lettres non ou
insuffisammentaffranchies, i'abs< nce de ce timbre équivalant, en prin-
cipe, à l'aflirninlion de l'affranchissement complet et pouvant, entraî-
ner la remise en exemption de port de correspondances passibles de
taxes.

S 22. Il est fait une obligation stricte aux bureaux de passe ou de
sortie de constater par procès-verbal n° 776, à la charge du bureau
d'origine, toute omission du timbre T et de réparer cette omission. Je
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compte, en outre, sur la vigilance des chefs de service pour les mesures
de redressement à prendre, le cas échéant, contre les auteurs d'une
semblable irrégularité.

Valeur des timbres-postesà indiquer sur les lettres insuffisamment
affranchies.

S 23. Les lettres insuffisamment affranchies en timbres-postes ne se-
ront plus revêtues de la griffe Affranchissement insuffisant. Mais les bu-
reaux d'origine indiqueront, en chiffres noirs et en francs et centimes,
la valeur des timbres-posles français dont seront revêtues les lettres in-

.suffisamment affranchies. Celle indication devra être inscrite aussi près
que possible des figurines.

Timbres-postes non valables en France.

S 24- Lorsque les lettres seront revêtues de timbres postes non va-
lables en France, le bureau d'origine devra inscrire, à côté de ces
timbres, le signe o (zéro) pour indiquer qu'ils ne doivent pas être ad-
mis eu déduction de la taxe à recouvrer sur le destinataire.

Nombre de ports simples à indiquer sur les lettres non affranchies..

S 25. Les bureaux d'origine s'assureront avec soin du poids des
lettres, aussi bien de celles qui seront affranchies que de celles qui
ne porteront aucun signe d'affranchissement. Ils indiqueront, à l'angle
gauche supérieur de la suscription et en chiffres ordinaires, sur les
lettres non affranchies ou insuffisamment affranchies, le nombre de
ports simples dont ces lettres seront passibles, d'après la progression
de 15 en i5 grammes.

Application des taxes.

S 26. Les lettres non affranchies ou insuffisamment affranchies des
Etats de l'Union pour la France, l'Algérie et les bureaux français du
Levant, de Tanger et de Tunis seront frappées par les bureaux français
d'entrée des taxes à recouvrer sur les destinataires. Ces taxes seront
exprimées conformément aux modèles qui figurent à l'appendice n" i3
de l'Instruction générale.

Objets recommandés.

Tous les objets peuvent être expédiés sous recommandation.

S 27. Les correspondances de toute nature échangées entre les paypde l'Union pourront être expédiées sous recommandation.
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Avis de réception.

S 28. L'expéditeur pourra demander, au moment du dépôt et
moyennant acquittement d'une taxe spéciale, qu'il lui soit donné avis
de la réception, par le destinataire, d'un objet recommandé.

Pas de conditionnement spëoial.

S 29. Aucune condition spéciale de fermeture ou de forme n'est
exigée pour les objets recommandés. Les correspondances que les en-
voyeurs voudront soumettre à la formalité de la recommandation
pourront être conditionnées de la même manière que les correspon-
dances non recommandées de la catégorie à laquelle elles appartiennent.

Affranchissement.

S 3o. La recommandation implique l'affranchissement intégral. Les
envois recommandés circulant dans l'intérieur de l'Union seront pas-
sibles des taxes d'affrancliissement applicables aux objets de même na-
ture non recommandés et d'un droit fixe de recommandation.

Droit de recommandation.

S 3i. Le droit de recommandation perçu dans chaque Etat pour les
envois recommandé.s à destination de l'Union sera le même que le droit
applicable dans cet État aux objets recommandes circulant à l'intérieur
de son territoire. C'esl d'après la même règle que doit être déterminé
le montant de la taxe d'affranchissementà percevoir pour les demandes
d'avis de perception d'objets recommandés.

Taxe et droit à percevoir en France.
S 3a. Les objets recommandés adressés de France, d'Algérie et des

bureaux français du Levant, de Tanger et de Tunis dans les pays de
l'Union seront passibles, en sus du prix d'affranchissementapplicable
aux correspondances non recommandées, de la même catégorie, d'un
droit fixe de 5o centimes pour les lettres et de 2 5 centimes pour tous
les autres objels.

Le port des avis de réception relatifs aux mêmes objels recommandés
est uniformément fixé à 20 centimes.

Timbre R.

S 33. Les objels recommandés circulant à l'intérieur de l'Union
seront frappés, au bureau d'origine, du timbre à date et d'un timbre
spécial qui, dans chaque pays, sera conforme au modèle adopté pour
les envois recommandéscirculant à l'intérieur de ce pays. En France,
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les envois recommandés à destination des pays de l'Union seront
frappés du timbre R.

Réception des objets recommandés.
S 34. Les objels recommandés à destinationdes paysde l'Union seront

inscrits sur le registre n° 18 avec tous (les détails que ce registre com-
porte. Il leur sera donné cours dans la forme prescrite pour les envois
de même nature circulant à l'intérieur.

Formule des avis de réception.
S 35. Les avis de réception relatifs aux objels recommandés seront

dressés sur formule 11° io3 el expédiés dans les conditions indiquées
aux articles 298 et 3oo de l'Instruction générale.

Indemnitéen cas de perte.
S 36. Une indemnité de 5o francs sera due à l'expéditeur ou, sur sa

demande, au destinataire, en cas de perte d'un objet recommandépar
toute autre cause que celle résultant du cas de force majeure.

Le payement de celle indemnité aura lieu dans le plus bref délai
possible et, au plus tard, dans le délai d'un an, à partir du jour de la
réclamation.

Pour être prise en considération, loule demande d'indemnité, par
suite de perle d'un objet recommandé, devra être formulée par l'ayant
droit dans le délai d'un an à parlir du jour où l'envoi recommandé aura
été déposé dans le service. Passé ce délai, toute demande d'indemnité
sera prescrite et il n'y sera pas donné suite.

Principe de la responsabilité.
S 37. Il importe toutefois de remarquer qu'aux termes de l'article 5

du traité de Berne et de l'article 6 du décret du 29 octobre 1875,
la responsabilité en matière d'objets recommandés n'atteint pas les ad-
ministrations qui, d'après leur législation particulière, ne sont pas res-
ponsables pour la perte d'envois de l'espèce à l'intérieur.Tel est le cas,
par exemple, de l'Angleterre, des États-Unis d'Amérique, de la Bel-
gique

, etc. Les agents ne devront donc pas perdre de vue celle exception
au principe de la responsabilité, s'ils ne veulent pas s'exposer à induire
le public en erreur sur l'étendue de ses droits, dans le cas où des ren-
seignements leur seraient demandés à cet égard.

Cartes postales.

Emploi de cartes postales.
S 38. Les cartes^postaies, dont l'emploi était restreint jusqu'ici aux
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relations intérieures, seront, à partir du 1" janvier prochain, admises
dans les rapports de la France avec tous les pays de l'Union de même
que dans les rapports des bureaux français du Levant, de Tanger et de
Tunis, soit entre eux, soil avec la France et les pays de. l'Union.

Affranchissementobligatoire.
§ 3g. L'affranchissement des cartes postales est obligatoire. 11 ne sera

pas donné cours aux cartes postales non affranchies ou revêtues de tim-
bres-postes insufiisanls.

Taxe d'affranchissementen France.
S 4o. Le prix d'affranchissement des cartes postale.'est fixé en France,

en Algérie et dans les bureaux français du Levant, de Tanger et de
Tunis, à 20 centimes pour les caries adressées aux Etals-Unis de l'Amé-
rique du Nord, et à i5 centimes pour celles à destination des autres
pays de l'Union.

Approvisionnement de cartes postales.
S 4i. Les bureaux recevront, en temps utile

, par les soins du bureau
du matériel, un premier approvisionnement des cartes dont il devra
être fait usage, à partir du 1" janvier, par rapport aux pays étrangers.

Timbre à appliquer.
S 4s. Les caries postales à destination de l'étranger doivent être

frappéesau recto du timbre à date du bureau d'origine.

Mode d'emploi.
S 43. A part ce timbre, le recio des cartes postales adressées de

France à l'étranger ne doit contenir que l'adresse du destinataire; le
verso est réservé aux mentions manuscrites ou imprimées qu'il peut
convenir à l'expéditeur d'y faire figurer, sans restriction aucune. Il est,
en oulre, défendu de joindre aux cartes postales des objets quelconques.

S 44. H ne sera pas donné cours aux cartes postales pour l'élranger
qui se trouveront en contravention aux dispositions du paragraphe pré-
cédent.

Cartes postales de l'étranger pour la France.
S 45. Les règles formulées clans le paragraphe 43, étant empruntées

au régime intérieur français, à défaut de prescriptions particulières du
traité de Berne, ne doivent pas cire considérées comme nécessairement
applicables aux caries postales originaires de l'étranger, lesquelles se-
ront traitées, au départ, conformément aux dispositions adoptées par le
pays d'origine. Les cartes de l'espèce, qui auront été livrées au service
français, étant forcément affranchies jusqu'à destination, devront être re



BULL. MENS. N° 79 supp. — 449 — I SSTRUCTIONN° 175.

mises en exemption de taxe aux destinataires, quels que soient leur
forme et leur conditionnement, à moins qu'elles ne soientaccompagnées
d'un échantillon, auquel cas elles devraient être renvoyées, comme
inadmissibles, au pays d'origine (art. XII, S 4, du Règlement).

Pap':.3r3 ds coxameros cra d'affaires, échantillons de marchandises
et. Imprimés de touta nature.

A33imUc.Uc:a des papiers d'affaires, éoUantilîons ot im.p:oim';S.

$ liij. L', s papiers de commerce ou d'affaires, le.-j échantillons de
marchandises et les imprimés de loulc nr.ture IV.rniei.t une seule, caté-
gorie de correspondances et sont admis à l'affranchissement à prix ré-
duit, d'après un tarif unique, dans toute l'étendue de l'Union.

Ca qu'on doit entendre par papiers d'affaires.
S 4y. Sous la dénomination de papiers d'affaires, on entend les

pièces de procédure, les actes de tous genres dressés par les officiers
ministériels, le^ lettres de voiture, les différents documents de service
des compagnies d'assurances, les pièces de comptabilité, bordereaux,
factures, olc, les extraits d'actes sous seing privé écrits sur papier tim-
bré ou non timbré

,
les partitions et feuilles de musique manuscrites et

.généralement toutes les pièces et documents manuscrits qui n'ont pas
le caraclêre d'une correspondance actuelle et personnelle.

Ce qu'on doit entendre par échantillons.
S 48. Les échantillons de marchandises sont des fragments, des ar-

ticles dépareillés ou incomplets destinésà faire connaître la pièce dont ils
proviennent ou le type qu'ils représentent, sans pouvoir être eux-mêmes
un objet de commerce; des matières textiles, des grains, des graines,
des farines, etc., en trop petite quantité pour être considérés comme
un envoi de denrées. Les coupons de tissus d'une certaine dimension et
les objets entiers ne peuvent être admis comme échantillons par la voie
de In poste, qu'aulaul qu'ils sont lacérés ou détériorésde manière à leur
enlever toute valeur commerciale.

Ce qu'on doit entendre par imprimés.
S 4g. On doit considérer comme imprimés de toute nature le3 jour-

naux
,
les gazettes, les revues et publications périodiques illustrées ou

non illustrées, les livres brochés ou reliés, les brochures, les papiers
de musique, les catalogues, les prospectus, les circulaires, les avis de
naissance, de mariage ou de décès, les caries de visite, les annonces et
les avis divers imprimés, gravés, lithographies ou autographiés, les
gravures, les images en noir ou coloriées, les lithographies, les photo-
graphies, les cartes, les plans et les épreuves d'imprimerie.
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Taxes à percevoir en France.

$ 5o. Les objels de correspondance désignés aux paragraphes 46 à
4g ci-dessus seront uniformément passibles en France, en Algérie et
dans les bureaux français du Levant, de Tanger et de Tunis, d'une taxe
d'affranchissement de 5 centimes par 5o grammes ou fraction de
5o grammes, s'ils sont à destination de l'Europe et de l'Égyple, et de
8 centimes également par 5o grammes, s'ils sont adressés aux Etals-
Unis.

Mode d'affranchissement.

S 5i. Les objels dont il s'agit seront forcément affranchis au départ
et cet affranchissement ne pourra être opéré qu'en timbres-postes.

Par conséquent, suppression absolue de l'affranchissementen numé-
raire, aussi bien à l'égard des objets de l'espèce expédiés isolément par
le public, en général, qu'à l'égard des journaux expédiés directement
par les éditeurs, des prospectus, circulaires, annonces [et avis divers,
mis en circulation par des maisons de commerce, des établissements
industriels, des associations el oeuvres de toute nature.

Conditions de l'admission à la modération de taxe.

S 5a. Pour être admis au bénéfice de la modération de taxe édictée
en leur faveur, les papiers de commerce ou d'affaires, les échantillons
de marchandises et les imprimés de toute nature doivent être condi-
tionnés de la manière suivante

,
savoir :

1' Les papiers d'affaires.

S 53. Les papiers de commerce ou d'affaires doivent èlre placés
sou» bandes et conditionnés de manière à pouvoir être facilement
vérifiés; ils doivent, en outre, être complètement affranchis au départ
au moyen de timbres-posleset ne contenir aucune lettre ou note ayant
le caractère de correspondance actuelle et personnelle ou pouvant en
tenir lieu ; enfin ils ne peuvent pas dépasser le poids d'un kilo-
gramme.

2* Les échantillons.

S 54- Les échantillons de marchandises doivent être expédiés sous
bandes mobiles ou placés dans des sacs ou boîtes faciles à ouvrir.

Ils doiventêtre affranchis à l'expéditionpourle porl intégral,en timbres-
postes

,
et ne peuvent porter d'autre écriture à la main que le nom ou la

raison sociale de l'envoyeur, le nom et l'adresse du destinataire, une
marque de fabrique ou de marchand, des numéros d'ordre et des prix.
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Il est interdit de réunir les échantillons à une lettre ou à un envoi
d'une autre nature, sauf le cas où ils feraient partie intégrante d'un
ouvrage ou d'une publication spéciale.

Ils ne peuvent pas dépasser le poids de a5o grammes, ni avoir sur
aucune de leurs faces (longueur, largeur et hauteur) une dimension
supérieure à a 5 centimètres.

Il est interdit pour les envois de soie grége ou filée, teinte ou torse,
de dépasser le poids de 100 grammes par chaque paquet.

3' Les imprimés.

S 55. Les imprimés de toute nature doivent être placés sous bandes
mobiles ou .soiw enveloppes ouvertes, ou être plies comme des lettres, sans
être cachetés, de manière à rendre toujours facile la vérification du
contenu.

Il résulte de ce qui précède que dorénavant les avis de naissance, de
mariage ou de décès, les cartes de visile et les avis de toute nature
placés sous enveloppes ouvertes ou plies comme lettres pourront être
expédiés de France dans tous les pays de l'Union, au même tarif que
s'ils étaient placés sous bandes.

S 56. Le port des imprimés sera perçu d'après le poids de chaque
paquet ou envoi portant une adresse particulière, et non d'après- le
nombre de prospectus, circulaires ou avis séparés composant l'envoi.

Ainsi, par exemple, pour un envoi, à destination de l'Autriche, de
dix caries de visile placées sous une seule enveloppe ouverte et adres-
sées au même destinataire, qui ne dépasserait pas le poids de
5o grammes, il serait perçu un seul port, soit 5 centimes.

Sauf les exceptions indiquées ci-dessous, les imprimés ne devront
contenir aucune écrnure, chiffre ou signe quelconque à la main.

Annotations tolérées sur les imprimés.

S 57. Les épreuves d'imprimerie el de compositions musicales pour-
ront porter des corrections manuscrites se rapportant exclusivement au
texte ou à l'impression de l'ouvrage. Il sera permis d'y annexer les
manuscrits s'y rapportant.

Les prospectus, circulaires, avis divers, etc., pourront être revêtus de
la signature de l'envoyeur avec sa qualité, et porter l'indication dujjlieu
d'origine et de la date d'envoi.

11 sera toléré sur les livres une dédicace ou un hommage de l'auteur,
inscrits à la main avec sa signature.

On pourra également marquer d'un simple trait les passages du texte
imprimé sur lesquels on désire appeler l'attention.

Les cotes et prix courants de bourses ou marchés, imprimés, litho-
graphies ou autographiés, pourront être admis avec des prix ajoutésj»
la main ou au moyen d'une impression quelconque.
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S 58. Les agents devront se renfermer strictement dans les règles tra-
cées par la présente instruction pour l'admission à l'affranchissement à
prix réduit de certains imprimés portant des signes ou notes manus-
crites. L'énuniération ci-dessus comprend tous les cas dans lesquels de
semblables annotations peuvent être tolérées. Les exceptions stipulées
à cet égard sont aussi larges que possible et ne peuventrecevoir aucune
extension. Il reste bien entendu, et c'est là un principe qui devra tou-
jours guider les agents dans l'appréciation des questions donnant lieu à
contestation, qu'aucune annotation, de quelque nature qu'elle soit, et
alors même qu'elle serait produite par un système d'impression quel-
conque, ne devra être tolérée si, enlevant à l'imprimé son caractère de
généralité, elle représente une correspondance actuelle et personnelle,
ou a pour objet de tenir lieu d'une lettre particulière.

Les paquets d'imprimés ne doivent pas dépasser le poids d'un kilo-
gramme.

Traitement des objets ne remplissant pas les conditions voulues.

S 69. Les papiers de commerce ou d'affaires et les échantillons de
marchandises qui ne rempliraientpas les conditions requises pour leur
admission à la modération de taxe, ou dont le port n'aurait pas été ac-
quitté en entier par les expéditeurs, seront assimilés à des lettres non
affranchies ou insuffisamment affranchies du même poids, et traités de
la même manière. Il en sera de même des livres, brochures

,
photogra-

phies, papiers de musique, caries, plans et épreuves d'imprimerie qui
ne rempliraient pas les conditions auxquelles est subordonnée l'appli-
cation du tarif réduit.

Objets auxquels il ne doit pas être donné cours.

S 60. Mais il ne devra être donné cours ni aux journaux et aulres
imprimés non affranchis ou insuffisamment affranchis (art. 6 du traité),
ni aux journaux et aulres imprimés (à l'exception des livres, elc), qui
ne rempliront pas les conditions voulues pour jouir de la modération de
port (ait. XI du Règlement),— objels qui, dans la discussion du traité
Berne, ont été considérés comme no présentant pas aux yeux des
destinataires un intérêt assez marqué, pour que ccux-ri soient disposés à
en acquitter la taxe au tarif des lettres, — ni enfin aux échantillons de
marchandises qui auraient une valeur vénale, ou dont le contenu pré-
senterait des dangers ou serait de nature à salir ou à détériorer les cor-
respondances (art. Xll du Règlement). Les objets auxquels s'applique
l'interdiction de donner cours seront, le cas échéant, rendus aux en-
voyeurs ou versés en rebut. Il est bien entendu, toutefois, que les expé-
diteurs auront toujours la faculté d'affranchir au tarif des lettres les
journaux ou imprimés dont le conditionnement ne permettrait pas
l'application du tarif réduit.
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Droits du Gouvernement français de ne pas donner cours
à certaines publications.

S 61. Est maintenu le droit du Gouvernement français de ne pas
effectuer sur son territoire le transportà découvert ou la distribution des
journaux, ouvrages périodiques, livres, brochures, et, en général, des
imprimés de toule nature à l'égard desquels il n'aurait pas été satisfait

aux lois, ordonnances ou arrêtés qui règlent les conditions de leur pu-
blication ou de leur circulation en France.

Réexpédition.

Différentes catégories de correspondances réexpédiées.
S 62. Les objets à réexpédier, soit par suite de fausse direction, soit

par suite de changement.de résidence des destinataires, dans l'intérieur
de l'Union, peuvent se diviser en trois catégories, comprenant savoir:

i° Les correspondances originaires de l'Union, à réexpédier d'un
pays de l'Union dans un autre pays de l'Union;

a" Les correspondances originaires des pays étrangers à l'Union à
réexpédier d'un pays de l'Union dans un autre pays de l'Union;

3° Les correspondances ayant d'abord circulé à l'intérieur d'un Etat
de l'Union à réexpédier dans un aulre pays de l'Union.

Correspondances originaires d'un pays de l'Union ou d'un pays étranger
& l'Union à réexpédier d'un État de l'Union dans un autre État de l'Union.

S 63. En ce qui concerne les deux premières catégories de corres-
pondances, le traité de Berne stipule qu'aucun port ne sera perçu pour
leur réexpédition dans l'intérieur de l'Union.

Afin d" permettreaux agents de bien saisir le sens de celte clause du
traité et d'en faire judicieusement l'application,je donne des exemples
des différents cas de réexpédition concernant les correspondances dont
il s'agit.

Exemples.
§ 64- 1" cas. —Une correspondance affranchie (lettre ordinaire, en-

voi recommandé,carte postale, paquet de papiers d'affaires, d'échantil-
lons et d'imprimés) de la France pour la Belgique, si elle est réexpédiée
de Belgique en Russie, par suite de changement de résidence du desti-
nataire, sera remise au destinataire on exemption de port par l'Office
russe; et, de même, une correspondance affranchie de la Suisse pour
l'Italie, si elle est réexpédiée d'Italie en France, sera remise sans taxe
par le service français au destinataire.

S 65. 2° cas. — Une lettre non affranchie ou insuffisamment affran-
chie de la France pour la Belgique, si elle est réexpédiée de Belgique en
Russie, sera délivrée au destinataire contre payement de la taxe appli-
cable à une lettre non affranchie ou insuffisammentaffranchie, du môme
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poids, adressée directement de l'Union en Russie; et, de même, une
lellre non affranchie ou insuffisamment affranchie, adressée primitive-
ment de Suisse en Italie et renvoyée d'Italie en France, sera frappée

,
à

la charge du destinataire, de la taxé applicable à une lettre non affran-
chie ou insuffisammentaffranchie, du même poids, de l'Union pour la
France.

Si les lettres réexpédiées dont il est ici question avaient successive-
ment transité à découvert par plusieurs Offices de l'Union, elles n'en
resteraient pas moins, quel que soil le nombre des réexpéditions, pas-
sibles uniquement de la taxe de l'Union applicable dans le pays de des-
tination aux lettres non ou insuffisamment affranchies provenant de
l'Union.

S 66. 3' cas. — Une correspondance affranchie jusqu'à destination
d'un pays d'outre-mer situé en dehors dcl'Uniou postale pour la France,
qui serait réexpédiée de Fiance en Allemagne, devra être remise en
exemption de toute taxe au destinataire par l'Office allemand; cl, de
même, une correspondance affranchie jusqu'à destination d'un pays
situé en dehors de l'Union pour l'Angleterre, si elle est réexpé-
diée d'Angleterre en France, devra cire remise en exemption de port
au destinataire par le service français.

S 67. 4" cas. — Une correspondance non affranchie, insuffisamment
affranchie ou partiellement affranchie d'un pays situé en dehors de
l'Union pour la France, si elle est réexpédiée de France en Espagne,
sera délivrée au destinataire contre payement d'une taxe se composant
du port étranger remboursé par l'Office espagnol à la France et de la
laxe applicable en Espagne à une lettre non affranchie de même poids
originaire de France, s'il s'agit d'une lellre; ou du prix d'affranchisse-
ment perçu en Espagne sur un objet de même nature à destination de
France s'il s'agit d'un échantillon ou d'un imprimé. De même, une cor-
respondance non affranchie

,
insuffisamment affranchie ou partiellement

affranchie, originaire d'un pays situé en dehors de l'Union, à destina-
tion du Portugal, si elle venait à être réexpédiée de Portugal en France,
donnerait lieu à la perception sur le destinataire d'une laxe comprenant
les éléments suivants :

1° Le port étranger remboursé à l'Office portugais;
a° La taxe applicable en France à une lettre non affranchie du même

poids, originaire du Portugal, s'il s'agit d'une lettre; ou le prix d'af-
franchissement perçu en France sur un objet de même nature à desti-
nation du Portugal, s'il s'agit d'un échantillon ou d'un imprimé.

Correspondancesdu service interne d'un pays de l'Union à réexpédier
dans un autre pays de l'Union.

S 68. Quant aux correspondances ayant d'abord circulé à l'intérieur
d'un Etat de l'Union et qui peuvent être réexpédiées dans un autre Etat
Je l'Union

,
il importe de les diviser en deux classes :

i* Lettres ordinaires;
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a* Objets recommandés, cartes postales, papiers d'affaires, échantil-
lons et imprimés.

Différents cas.
La réexpédition des letlres ordinaires peut présenter trois cas :
S 69. I" cas. — Les letlres affranchies d'après le tarif intérieur du

pays d'origine et réexpédiées, sans que leur affranchissement ait élé com-
plété

, seront frappées par l'Administration du pays qui en effectue la
distribution,à titre de complément de port, de sa taxe interne (tarif des
lettres affranchies).

S 70. 2' cas. — Les lettres non affranchies ou insuffisammentaffran-
chies pour leur premier parcours et réexpédiées sans affranchissement
nouveau, seront frappées, par l'Administration du pays qui en effectue
la remise au destinataire, de la taxe applicable dans ce dernier pays à

une lettre non affranchie ou insuffisamment affranchie circulant dans
l'intérieur de l'Union.

$71.3* cas. — Enfin, si la lettre à réexpédier est affranchie avant sa
réexpédition, d'après le tarifapplicableaux lettres adressées du pays d'o-
rigine au pays sur lequel elle est réexpédiée, la remise doit être faite
au destinataire en exemption de taxe.

Objets dont l'affranchissement doit être complété avant la réexpédition.
S 72. Par application du principe de l'affranchissementobligatoire,

les objets recommandés, les cartes postales, les journaux et imprimés
(aulres que les livres, brochures, photographies, papiers de musique,
cartes, plans et épreuves d'imprimerie).primitivementadressés à l'inté-
rieur d'un pays de l'Union et qui se trouveraient dans le cas d'être réex-
pédiées dans un autre pays de l'Union, ne pourront être acheminés
sur leur nouvelle destination qu'autant que leur affranchissementaura,
au préalable, été acquitté de nouveau ou complété.

S 73. Quant aux livres, brochures, photographies, papiers de mu-
sique, cartes, plans, épreuves d'imprimerie, papiers de commerce ou
d'affaires et échantillonsde marchandises, primitivement adressés à l'in-
térieur d'un pays de l'Union et réexpédiés dans un autre pays de l'U-
nion, sans que l'affranchissementen ait été préalablement régularisé, ils
seront assimilés à des lettres non affranchies et traités de la même ma-
nière.

Application d'un timbre spéoial sur les objets réexpédiés des paya de l'Union
en France.

5 74. Lorsqu'une lettre réexpédiéed'un pays de l'Union sur la France
sera passible, à la charge du destinataire, d'une taxe comprenant deux
éléments différents, savoir :

1° Port étranger, s'il s'agit d'une lettre originaire d'un pays situé en
dehors de l'Union;

a* Taxe de l'Union,
BULL. MENS. N° 79 surr. — 6* VOL. 34
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Le bureau d'échange français devra frapper cette lettre du timbre

spécial (Réexpédié) indiquant les éléments de la taxe à recouvrer sur
les destinataires (art. 84i de l'Instruction générale).

En pareil cas, si la taxe totale à appliquer présente une fraction de
î/a décime, il y aura lieu de forcer la fraction jusqu'au î/a décime
entier.

Correspondancestombées en rebut.

S 75. Les correspondancesoriginaires des pays de l'Union ou livrées
au service français par les administrationspostales de ces pays ,

qui vien-
dront à tomber en rebut pour quelque motif que ce soit, continueront
à être transmises à l'Administration centrale (bureau des rebuts)

,
qui

se chargera d'en faire le renvoi immédiat aux offices de l'Union, par
l'intermédiaire des bureaux d'échange. Toutefois, les objels chargés ou
recommandés tombés en rebut devront toujours

,
après avoir été revêtus

du timbre Retour à l'envoyeur, êlre renvoyés directement par le bureau
où ils seront tombés en rebut sur le bureau d'échange français par
lequel ils seront entrés en France, et qui devra les rendre aux bureaux
d'échange étrangers voulus.

Timbres d'entrée.

S 76. Les correspondances originaires des pays de l'Union continue-
ront à être frappées, du côté de l'adresse,, à leur arrivée en France,
d'un timbre à date portant en encre rouge le nom de l'Office qui en
opère la livraison, l'indication du bureau français qui en prend livrai-
son et le point d'entrée sur le territoire français ou la voie de trans-
mission.

Les timbres d'entrée actuellement en usage dans les rapports avec
les pays de l'Union qui adressent des dépêches régulières au service fran-
çais ne sont pas modifiés.

Correspondances de service.

Franchise limitée aux seules correspondances relatives
au service des postes.

8 77. Les seules correspondancesqui ont le service, des postes pour
objet sont admises à circuler en franchise dans le ressort de l'Union.

En conséquence, toules les correspondances officielles aulres ,que
celles relatives au service des posles, adressées de France dans les Etats
de l'Union et vice versa, ne pourront êlre affranchies qu'en timbres-
postes d'après le tarif applicable aux correspondancesprivées.

Les correspondances de l'espèce, qui auraient été expédiées non af-
franchies ou revêtues de timbres-postes insuffisants,seront taxées à l'ar-
rivée d'après le même tarif.

S 78. Des instructions spéciales seront adressées prochainement au



BULL. MENS, H" 79 SUPP. — 457 — INSTRUCTION N" 175.

service (sous le timbre delà 1™ division) louchantle mode de procéder
à l'égard des correspondances officielles à destination ou provenant de
l'étranger.

Détaxes.
S 79. Les réclamations on matière de taxe ou de remboursement de

timbres-posles concernant les lettres originaires des pays de l'Union
doivent être transmises au Directeur général, soit directement, soit par
l'intermédiaire des receveurs cl des directeurs.

11 n'est pas nécessaire que les destinataires se dessaisissent des letlres
qui font l'objet de leurs réclamations. Ils peuvent se borner à joindre à

ces réclamations les enveloppesou suscriplionsdesdites lettres.
Lorsqu'unedemande de détaxe ou de réduction de taxe est basée sur

le poids de la lettre, il est indispensable qu'avantouverturede cette lettre
le poids exact en soit constaté, avec le plus grand soin, dans un bureau
de posle, et inscrit parle receveur de ce bureau au dos de la suscription
ou de l'enveloppe.

Direction des correspondances.
S 80. Sonl maintenues, en ce qui concerne la direction à imprimer

aux correspondances à destination des Etats de l'Union, les dispositions
des paragraphes g6 et 97 des observations préliminaires au Tarif gé-
nérai n° 1 i85(i), ainsi que toutes les instructions en vigueur sur la ma-
tière. Il n'est d'ailleurs rien changé à la constitution des bureaux
d'échange ni à la composition des dépêches qu'ils forment pour les
pays étrangers.

S 81. J'appellerai toutefois l'attention du service sur l'article 16 du
décret du ao, octobre 1875. En principe, l'Administration se conforme
toujours à in volonté des envoyeurs pour la direction des correspon-
dances, toutes les fois que la voie indiquée par eux est ouverte à la
transmission de nos dépêches; et, en ce qui touche les correspondances
sans indication de direction, il est toujours fait emploi de la voie la
plus rapide ou de celle que comporte la taxe d'affranchissementpayée
par les envoyeurs. Mais, parmi les moyens ordinaires de transport, il y
en a de réguliers qui n'imposent aucun supplément de charge au Tré-
sor, tels que les services de terre et ceux des paquebots-poste français,

!?(i) S 96. lïn règle générale, les correspondances pour l'extérieur sont dirigées confor-
mémentaux voeux des envoyeurs , toutes les fois que ce voeu est exprimé par 1 indication,
sur l'adresse, d'une voie dont l'Administration est autorisée à faire usage.

S 97. A délaut de l'indication prévue par le paragraphe ou précédent, les correspon-
dances pour l'extérieur sont acheminées, savoir :

Les correspondances affrancl.ies, par la voie que comporte la taxe d'iuïranchîsscinont
acquittée;

Les correspondances insuffisamment affranchies pour être dirigées par des voies di{T4-
rentes, par la voie la plus prompte ;Eniin, les correspondances non affranchies, par ta voie la plus prompte également,
s'il existe plusieurs voies n'impliquant pas aUVaiichissumentobligatoire.

34.
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tandis que, pour les envois par services étrangers et par les navires
de commerce, l'Administrationest obligée de payer des frais de trans-
port particuliers. Or, il importe que, lorsquedeux moyens de transport
front en concurrence, le service des postes soit fondé à employer la voie
qui impose le moins de frais au Trésor, si d'ailleurs il n'en dait pas ré-
sulter de retard. Telle est la portée de l'article précité, en vertu du-
quel, par exemple, une lettre pour les Etats-Unis, sans indication de
direction, mise à la poste au Havre, le jour du départ simultané d'un
paquebot français el d'un paquebot hambourgeois, devra êlre expédiée
au moyen du paquebot français.

Interdictions.
S 82. Les règles tracées par les paragraphes 98, 99 et 100 du même

document (1), et relativesau traitement des objels dont la circulation est
interdite par la voie de la poste, sont également maintenues dans les
rapports entre la France el les Elats signatairesdulraitéd'Union générale
des postes.

Régimes spéciaux.

Rayons limitrophes.

S 83. En vertu d'arrangements spéciaux, les letlres échangées entre
certains bureaux français voisins de la frontière et les bureaux belges,
espagnols et suisses (2) situés dans un rayon de 00 kilomètres par
rapport auxdits bureaux français, continueront à être admises à jouir
d'un tarif plus modéré que celui auquel sont soumises, d'après le tarif
général de l'Union, les correspondances de même nature originaires ou
à destination des autres bureaux français.

S 84- Les taxes à percevoir en France sur les letlres circulant dans le
rayon limitrophe franco-belge, franco-espagnol ou franco-suisse seront
de 20 centimes par 15 grammes en cas d'affranchissement, et de 3o cen-
times par i5 grammes, dans le cas contraire. Ce même tarif sera appli-
qué par l'Espagne et la Suisse; mais en Belgique, la laxe d'affrau-
cliissementdes lettres pour le rayon limitrophesera réduiteà i5 centimes

(ij S 98. Il est détendu (.adresser de France à l'extérieur, par la voie de la Poste, soîl
de l'or ou de l'argent monnayé, soit des bijoux ou des matières précieuses, soit des objets
passibles de droits de douane.

S 99. Si des objets de la nature de ceux designés dans le paragraphe précédent sont
trouvés à découvert dans une boîte aux lettres, ils doivent être transmis, comme rebuts
journaliers, ù l'Administration,pour être renvoyés aux expéditeurs.

11 doit être opéré de même a l'égard des paquets non scellés à destination de l'étranger,
sur lesquels s'exe TC« Idroit de vériGcation préalable, et qui sont reconnus renfermerdes
objets de l'espèce.

S 100. Les receveurs, devant s'abstenir de chercher à pénétrer le contenu des lettres
ou paquets fermés conliés à la Poste, n'ont pas à rechercher si des lettres ou des paquets
scellés, adressés de France à l'extérieur, contiennent autre chose que des correspondances.

(2) Le rayon limitrophe franco-allemandest supprimé.
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par i5 grammes; tandis que la taxe des letlres non affranchies restera
fixée à 3o centimes par i5 grammes.

Ainsi donc, du côté de la France, le seul changement qui affectera le
tarif des trois rayons limitrophes maintenus consiste dans la substitu-
tion de la progression par 15 grammes à la progresion décimale.

S 85. Les bureaux français qui sont dans le cas de percevoir les taxes
exceptionnellesdont il s'agit devront prendre, note de ce changement et
n'auront, pour le resle, qu'à poursuivre l'application des instructions
en vigueur, la composition des trois rayons limitrophes restant ce
qu'elle est aujourd'hui,jusqu'à nouvel ordre.

Valeurs déclarées.

Maintien des dispositions en vigueurpour les valeurs déclarées.
S 86. Le traité de Berne ne renferme aucune disposition relative aux

lettres avec valeurs déclarées. Aux lermes dudil traité, ces lettres doivent
Faire, le cas échéant, l'objet de dispositions parlicuHères entre les Offices
intéressés.

S 87. En vertu des arrangements existants, les habitants de la France
et de l'Algérie pourront continuer à échanger avec les habitants de
l'Allemagne, de la Belgique, du Luxembourg, des Pays-Bas et de la
Suisse des lettres portant déclaration de valeurs.

S 88. Les seules modifications apportées, quanta présent, au régime
actuel, consistent en ce que la taxe d'affranchissement et le droit fixe
seront perçus d'après le nouveau tarif afférent aux lettres recommandées
et en ce que le maximum des valeurs déclarées pourra désormais at-
teindre 10,000 francs, sauf dans les rapports avec le Luxembourg, où
ce maximum restera limité à 2,000 francs.

Timbres à. appliquer sur les lettres portant déclarations de valeurs.
S 89. Les lettres contenant des valeurs déclarées à destination des

pays ci-dessus énumérés, continueront à être frappées, du côté de
l'adresse, au moment du dépôl, du timbre à date du bureau d'origine et
du timbre «chargé» appliqué à l'encre ronge. Elles devront, de plus,
recevoir l'empreinte du timbre descriptif du poids et des cachets. L'em-
ploi du timbre P. D. cessera, en même temps, d'ôlre prescrit pour !es
lettres dont il s'agit.

Taxes et droits à percevoir sur les valeurs déclarées.
S 90- Le droit proportionnel à percevoir

• sur les lettres portant dé-
claration de valeurs à destination de l'Allemagne, de la Belgique, du
Luxembourg et de la Suisse, sera acquitté par les envoyeurs d'après le
tarif actuellement en vigueur. Quant à la taxe d'affranchissement et nu
droit fixe de recommandation applicables aux chargements de valeurs
déclarées, ils seront assimilés, à partir du 1" janvier, aux taxe et droit



INSTRUCTIONU" 175. — 460 — OCTOBRE 1875.

à percevoir d'après le tarif général de l'Union, sur les letlres recom-
mandées pour la même destination, soit 3o centimes pour i5 grammes
et droit fixe de 5p centimes.

Les lettres portant déclaration de valeurs à destination des Pays-Bas
seront passibles, savoir i

1* De la taxe applicable à une lettre ordinaire affranchie du même
poids (3o centimes par 15 grammes) ;

a° D'un droit fixe de 1 fr. 80 cent., pour toule déclaration de 800 fr.
et au-dessous. Pour toute déclaration supérieure à 800 francs, il sera
perçu (indépendammentde la taxe applicable à une lettre affranchie du
même poids), un droit fixe de 1 fr. 80 cent.pour les premiers 800 francs
et un droit proportionnel de 20 centimes pour chaque 100 francs ou
fraction de 100 francs excédant 800 francs.

Taxes des avis de réception des valeurs déclarées.

S 91. La taxe des avis de réception des chargementsdevaleurs décla-
rées adressés de France en Allemagne, en Belgique, dans le grand-
duché de Luxembourg, dans les Pays-Bas et en Suisse est uniformément
fixée à ao cent.

Mandats d'articles d'argent.

89a. Le service d'échange des mandats internationaux reste aussi
complètementen dehors des stipulations du traité de Berne. Rien n'est
changé à cet égard aux dispositions en vigueur, saufen ce qui concerne
le maximum des mandats franco-suisses qui pourra atteindre désor-
mais 3oo francs. Sous le bénéfice de celte réserve, les agents devront
donc toujours se conformer aux prescriptions de la dernière partie des
observations préliminaires du tarif général, intitulée «Mandats de
poste internationaux. »

Dispositions diverses.

Tableaux de progression.

S 93. Afin de faciliter le travail de perception
,

les agents recevront
ultérieurement deux tableaux indiquant l'un, la progression des taxes
des lettres, à raison d'un port simple par i5 grammes ou fraction de
i5 grammes, l'autre, la progression des taxes applicables aux autres
objets, à rqison d'un port simple par 5o grammes ou fraction de 5o
grammes. »

Tablaaudes taxes adoptéespar les pays de l'Union.

$ 0,4. H sera également envoyé à tous les bureaux un tableau général
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des taxes adoptées par chacun des pays de l'Union pour leur correspon-
dance avec la France. Le but de cette communication est de mettre les
agents à même, non-seulement de renseigner le public, mais encore d«
s'assurer de la régularité des affranchissementsopérés à l'étranger, et de
réparer, le cas échéant, les omissions ou erreurs de taxation qui auraient
pu être commises par les bureaux d'échange à l'entrée en France. En
pareil cas, les erreurs ou omissions seraient, en oulre, constatées par
procès-verbal n* 776, à la charge du bureau d'échange en cause. La
double suppression de l'affranchissement en numéraireet du timbre P D
permettra désormais, en effet, aux bureaux de l'intérieur d'exercer ce
contrôleà l'arrivée et d'en traduire les effets sous la forme de bons-trouvés
ou de taxes rectifiées (art. 556 et 558 de l'Instruction générale).

Timbres de recommandation étrangers.

S g5. Afin de permettre également aux agents du service intérieur
de reconnaître les objels recommandés d'origine étrangère, lesquels
pourront circuler en France sous l'empreinte d'un autre timbre que
notre timbre R, une colonne du tableau précité indiquera quelle est,
pour chaque pays de l'Union, l'empreinte du timbre spécial dont ces
objets se trouveront revêtus.

Refonte du tarif n° 1185.

S 96. L'Administrations'occupe de la refonte duTarifgénéral n* 1185,
de manière à mettre ce document en parfaite harmonie tant avec les
dispositions adoptées par le congrès de Berne et celles qui sont for-
mulées dans la présente instruction et le décret ci-après, qu'avec la
teneur de deux aulres décrets relatifs aux correspondances à destination
ou provenant des colonies françaises et des pays d'outre-mer, décrets
qui seront publiés séparément et feront l'objet d'instructions particu-
lières. Mais il importe que les agents soient familiarisésà l'avance avec
toutes les modifications profondes que le traité de Berne apporte dans
notre régime international, et c'est dans ce but que la présente instruc-
tion précède les autres, qui n'en seront que le corollaire et ne pré-
senteront aucune difficulté d'interprétation ou d'application pour qui -
conque aura fait une étude attentive des documents communiquésau
jourd'hui.

En procédant ainsi, l'Administrationest en droit de compter qu'au
1*' janvier tous les agents seront entièrement préparés pour inaugurer,
sans hésitation, les réformes accomplies, et que, sur aucun point, elle
n'aura à réprimer la moindre négligence dans cette préparation.

Le Directeur général des Postes*

k. LIlîQN.
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Traité concernant la création d'une Union générale des Postes,
conclu entre l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le
Danemark, l'Egypte, l'Espagne, les États-Unisd'Amérique, la
France, la Grande-Bretagne, la Grèce, l'Italie, le Luxembourg,
la Norwége, les Pays-Bas, le Portugal, la Roumanie, la Russie,
la Serbie, la Suède, la Suisse et la Turquie.

Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements des pays ci-
dessus énumérés, ont d'un commun accord, et sous réserve de ratifi-
cation

,
arrêlé la Convention suivante :

ART. 1". Les pays enlre lesquels est conclu le présent traité forme-
ront, sous la désignation de Union générale des postes, un seul territoire
postal pour l'échange réciproque des correspondances entre leurs bu-
reaux de poste.

ART. 2. Les dispositions de ce traité s'étendront aux lettres, aux
cartes-correspondance, aux livres, aux journaux et autres imprimés,
aux échantillons de marchandises el aux papiers d'affaires originaires
de l'un des pays de l'Union et à destination d'un autre de ces pays.
Elles s'appliqueront également à l'échange postal des objels ci-dessus
entre les pays de l'Union et les pays étrangers à l'Union toutes les fois
que cet échange emprunte le territoire de deux des parties contrac-
tantes au moins.

ART. 3. La taxe générale de l'Union est fixée à a5 centimes pour la
lettre simple affranchie.

Toutefois, comme mesure de transition, il est réservé à chaque pays,
pour tenir compte de ses convenances monétaires ou aulres, fa faculté
de percevoir une taxe supérieure ou inférieure à ce chiffre, moyennant
qu'elle ne dépasse pas 3a centimes et ne descende pas au-dessous de
ao centimes.

Sera considérée comme lettre simple toute lettre dont le poids ne dé-
passe pas i5 grammes. La taxe des lettres dépassant ce poids sera d'un
port simple par 15 grammes ou fraction de 15 grammes.

Le port des lettres non affranchies sera le double de la taxe du pays
de destination pour les lettres affranchies.

L'affranchissement des cartes-correspondance est obligatoire. Leur
taxe est fixée à la moitié de celle des letlres affranchies, avec faculté
d'arrondir les fractions.

Pour lout transport maritime de plus de 3oo milles marins dans
le ressortde l'Union, il pourra être ajouté au port ordinaire une surtaxe
qui ne pourra pas dépasser la moitié de la taxe générale de l'Union
fixée pour la lellre affranchie.

ART. 4. La taxe générale de l'Union pour les papiers d'affaires, les
échantillons de marchandises, les journaux, les livres brochés ou reliés,
les brochures, les papiers de musique, les cartes de visite, les catalogues,
les prospeelus, annonces et avis divers, imprimés, gravés, lithographies
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ou autographiés, ainsi que les photographies, est fixée à 7 centimes
pour chaque envoi simple.

Toutefois, comme mesure de transition, il est réservé à chaque pays,
pour tenir compte de ses convenances monétaires ou autres, la faculté
de percevoir une taxe supérieure ou inférieure à ce chiffre, moyennant
qu'elle ne dépasse pas 11 centimes et ne descende pas au-dessous de
5 centimes.

Sera considéré comme envoi simple tout envoi dont le poids ne dé-
passe pas 5o grammes. La taxe des envois dépassant ce poids sera d'un
port simple par 5o grammes ou fraction de 5o grammes.

Pour tout transport maritime de plus de 3oo milles marins dans
le ressort de l'Union, il pourra être ajouté au port ordinaire une surtaxe
qui ne pourra pas dépasser la moitié de la taxe générale de l'Union
fixée pour les objets de celle catégorie.

Le poids maximum des objets mentionnés ci-dessus est fixé à
a5o grammes pour les échantillons et à 1,000 grammes pour tous les
autres.

Est réservé le droit du Gouvernement de chaque pays de l'Union do
ne pas effectuer sur son territoire le transport et ïa distribution des
objets désignés dans le présent article, à l'égard desquels il n'aurait pa«
été satisfait aux lois, ordonnances et décrets qui règlent les conditions
de leur publication et de leur circulation.

ART. 5. Les objels désignés dans l'article a pourront être expédiés
sous recommandation.

Tout envoi recommandé doit èlre affranchi.
Le port d'affranchissement des envois recommandés est le même que

celui des envois non recommandés.
La taxe à percevoir pour la recommandation et pour les avis de ré-

ception ne devra pas dépasser celle admise dans le service interne du
pays d'origine.

En cas de perle d'un envoi recommandé et sauf le cas de force ma-
jeure, il sera payé une indemnité de 5o francs à l'expéditeur ou, sur la
demande de celui-ci,au destinataire, par l'Administration dans le terri-
toire ou dans le service maritime de laquelle la perle a eu lieu, c'est-à-
dire où la trace de l'objet a disparu, à moins que, d'après la législation
de son pays, celle Administration ne soit pas responsable pour la perte
d'envois recommandés à l'intérieur.

Le payement de cette indemnité aura lieu dans le plus bref délai
possible et, au plus tard, dans le délai d'un an, à partir du jour de la
réclamation.

Toute réclamation d'indemnité est prescrite, si elle n'a pas élé for-
mulée dans le délai d'un an, à partir de la remise à la poste de l'envoi
recommandé.

ART. 6. L'affranchissement de tout envoi quelconque ne peut être
opéré qu'au moyen de timbres-posles ou d'enveloppes timbrées valables
dans le pays d'origine.
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Il ne sera pas donné cours aux journaux et autres imprimés non af-
friinchis ou insuffisamment affranchis. Les autres envois non affranchis
ou insuffisamment affranchis seront taxés comme lettres non affranchies,
saufdéduction, s'il y a lieu, de la valeur des enveloppes timbrées ou
des timbres-postes employés.

ART. 7. Aucun port supplémentaire ne sera perçu pour la réexpédi-
tion d'envois postaux dans l'intérieur de l'Union.

Seulement, dans le cas où un envoi du service interne de l'un des
pays de l'Union entrerait, par suite d'une réexpédition, dans le service
d'un autre pays de l'Union, l'Administration du lieu de destination
ajoutera sa taxe interne.

ART. 8. Les correspondancesofficielles relatives au service des postes
sont exemples du port. Sauf celte exception, il n'est admis ni franchise,
ni modération de port.

ART. 9. Chaque Administration gardera en entier les sommes qu'elle
aura perçues en verlu des articles 3, 4, 5, 6 et 7 ci-dessus. En consé-
quence, il n'y aura pas lieu de ce chef à un décompte entre les diverses
Administrations de l'Union.

Les lettres el les autres envois postaux ne pourront, dans le pays
d'origine comme dans celui de destination, être frappés

,
à la charge des

expéditeurs ou des destinataires, d'aucune taxe ni d'aucun droit postal
autres que ceux prévus par les articles susmentionnés.

ART. 10. La liberté du transit est garantie dans le territoire entier
de l'Union.

En conséquence, il y aura pleine et entière liberté d'échange, les
diverses Administrations postales de l'Union pouvant s'expédier réci-
proquement, en transit par les pays intermédiaires, tant des dépêches
closes que des correspondancesà découvert, suivant les besoins du trafic
et les convenances du service postal.

Les dépèches closes et les correspondances à découvert doivent tou-
jours être dirigées par les voies les plus rapides dont les Administrations
postales disposent.

Lorsque plusieurs roules présentent les mômes conditionsde célérité,
l'Administration expéditrice a le choix de la route à suivre.

Il est obligatoire d'expédier en dépêches closes toutes les fois que la
nombre des lettres el autres envois postaux est de nature à entraver les
opérations du bureau réexpédileur, d'après les déclarations de l'Admi-
nistration intéressée.

L'Office expéditeurpayera à l'Administration du territoire de transit
une bonification de a francs par kilogramme pour les lettres et de
a5 centimes par kilogrammepour les envois spécifiés à l'article 4, poids
net, soit que le transit ait lieu en dépèches closes, soit qu'il se fasse à
découvert.

Celle bonification peut èlre portée à 4 francs pour les lettres et à
5o centimes pour les envois spécifiés à l'article 4, lorsqu'il s'agit d'un
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transit de plus de 750 kilomètres sur le territoire d'une mémo Admi-
nistration.

Il esl entendu toutefois que, partout où le transit est déjà actuelle-
ment gratuit ou soumis à des taxes inoins élevées,ces conditions seront
maintenues.

Dans les cas où le transit aurait lieu par mej^sur un parcours de plus
de 3oo milles marins dans le ressort de l'Union, l'AdminisIration
par les soins de laquelle ce service maritime est organisé aura droit à
la bonification des frais de ce transport.

Les membres de l'Union s'engagent à réduire ces frais dans la me-
sure du possible. La bonification que l'Office qui pourvoit au transport
maritime pourra réclamer de. ce chef de l'Office expéditeur ne devra
pas dépasser 6 fr. 5o cent, par kilogramme pour les iettres, et 5o cen-
times par kilogramme pour les envois spécifiés à l'article 4 (poids net).

Dans aucun cas,ces frais ne pourront être supérieurs à ceux bonifiés
maintenant. En conséquence, Il ne sora payé aucune bonification sur
les routes postales maritimes où il n'en est pas payé actuellement.

Pour établir le poids des correspondances transitant, soit en dépêches
closes, soit à découvert, il sera fait, à des époques qui seront détermi-
nées d'un commun accord, une statistique de ces envois pendant deux
semaines. Jusqu'à révision, le résultat de ce travail servira de base aux
comptes des Administrationsentre elles.

Chaque Office pourra demander la révision :
i' En cas de modification importante dans le cours des correspon-

dances;
a" A l'expiration d'une année, après la date de la dernière constata-

tion.
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables à la Malle

des Indes, ni aux transports à effectuer à travers le territoire des Etats-
Unis d'Amérique par les chemins de fer mire New-York et San-Fran-
cisco. Ces services continueront à faire l'objet d'arrangements particu-
liers entre les Administrations intéressées.

ART. 11. Les relations des pays de l'Union avec des pays étrangers
à celle-ci seront régies par les conventions particulières qui existent
actuellement ou qui seront conclues entre eux.

Les (axes à percevoir pour le transport au delà des limites de l'Union
seront déterminées par ces conventions; elles seront ajoutées, le cas
échéant, à la taxe de l'Union.

En conformité des dispositionsde l'article 9, la taxe de l'Union sera
attribuée de la manière suivante:

1" L'Office expéditeur de l'Uniongarderaen entier la taxe de l'Union
pour les correspondances .affranchies à destination des pays étrangers;

a* L'Ollice destinataire de l'Union gardera en entier la taxe de l'U-
nion pour les correspondances non affranchies originaires des pays
étrangers.

3° L'Office de l'Union qui échange des dépêches closes avec des pays
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étrangers gardera en entier la taxe de l'Union pour les correspondances
affranchies originaires des pays étrangers et pour les correspondances
non affranchies à destination des pays étrangers.

Dans les cas désignés sous les n" 1, a et 3, l'Office qui échange les
dépèches n'a droit à aucune bonification pour le transit. Dans tous les
autres cas, les frais de transit seront payés d'après les dispositions de
l'article 10.

ART. 12. Le service des letlres avec valeur déclarée el celui des man-
dats de poste feront l'objet d'arrangements ultérieurs entre les divers
pays ou groupes de pays de l'Union.

ART. 13. Les Administrations postales des divers pays qui composent
l'Union sont compétentes pour arrêter d'un commun accord, dans un
règlement, toutes les mesures d'ordre et de détail nécessaires en vue de
l'exécution du présent traité. Il est entendu que les dispositions de ce
règlementpourront toujours être modifiées d'un commun accord entre
les Administrations de l'Union.

Les différentes Administrations peuvent prendre entre elles les arran-
gements nécessaires au sujet des questions qui ne concernent pas l'en-
semble de l'Union, comme le règlementdes rapports à la frontière; la
fixation de rayons limitrophes avec laxe réduite, les conditions de l'é-
change des mandaisde poste et des letlres avec valeur déclarée, etc. etc.

ART. 14. Les stipulations du présent traité ne portent ni altération à
la législation postale interne de chaque pays, ni restriction au droit des
parties contractantes de maintenir et de conclure des traités, ainsi que
de maintenir et d'établir des unions plus restreintes en vue d'une amé-
lioration progressive des relations postales.

ART. 15. Il sera organisé, sous le nom de Bureau international de
l'Union générale des postes, un Office central qui fonctionnera sous la
haute surveillance d'une Administration poslale désignée par le Congrès

,et dont les frais seront supportés par toutes les Administrations des États
contractants.

Ce bureau sera chargé de coordonner, de publier et de distribuer les
renseignements de toute nature qui intéressent le service international
des posles, d'émettre, à la demande des parties en cause, un avis sur
les questions litigieuses, d'instruire les demandes de modificationau rè-
glement d'exécution, de notifier les changements adoptés, de faciliter
les opérations de la comptabilité internationale, notamment dans les
relations prévues à l'article 10 ci-dessus et, en général, de procéder
aux études et aux travaux dont il serait saisi dans l'intérêt de l'Union
poslale.

ART. 16. En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs membres
de l'Union, relativement à l'interprétation du présent traité, la ques-
tion en litige devra être réglée par jugement arbitral; à cet effet,
chacune des Administrations en cause choisira un autre membre de
l'Union qui ne soit pas intéressédans l'affaire.

La décision des arbitres sera donnée à la majorité absolue des voix.
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En cas de partage des voix, les arbitres choisiront, pour trancher le

différend, une autre Administration également désintéressée dans le li-
tige.

ART. 17. L'enlrée dans l'Union des pays d'outre-mer n'en faisant pas
encore partie sera admise aux conditions suivantes :

i° Ils déposeront leur déclaration entre les mains de l'Administration
chargée de la gestion du Bureau international de l'Union ;

a" Ils sesoumeltrontaux stipulations du traité de l'Union, sauf en-
tente ultérieure au sujet des frais de transport maritime ;

3° Leur adhésion à l'Union doit être précédée d'une entente entre les
Administrationsayant des conventions postales ou des relations directes
avec eux ;

4° Pour amener cette entente, l'Administration gérante convoquera,
le cas échéant, une réunion des Administrationsintéresséeset de l'Admi-
nistration qui demande l'accès ;

5° L'entente établie, l'Administration gérante en avisera tous les
membres de l'Union générale des postes.

6° Si dans un délai de six semaines, à partir de la date de cette com-
munication, des objections ne sont pas présentées, l'adhésion sera consi-
dérée comme accomplie et il en sera fail communication par l'Adminis-
tration gérante à l'Administration adhérente. — L'adhésion définitive
sera constatée par un acte diplomatique entre le Gouvernement de l'Ad-
minislration gérante et le Gouvernement de l'Administration admise
dans l'Union.

ART. 18- Tons les trois ans au moins, un congrès de plénipotentiaires
des pays participant au traité sera réuni en vue de perfectionner le sys-
tème de l'Union, d'y introduire les améliorations jugées nécessaires et
de discuter les affaires communes.

Chaque pays a une voix.
Chaque pays peut se faire représenter, soit par un ou par plusieur

délégués, soit par la délégation d'un autre pays.
Toutefois, il est entendu que le déléguéou les délégués d'un pays ife

pourront être chargés que de la représentation de deux pays, y compris
celui qu'As représentent.

La prochaine réunion aura lieu à Paris, en 1877.
Toutefois, l'époque de cette réunion sera avancée, si la demande en

est faite par le tiers au moins des membres de l'Union.
ART. 19. Le présent traité entrera en vigueur le 1" juillet 1875.
Il est conclu pour trois ans à partir de celte date. Passé ce terme, il

sera considéré comme indéfiniment prolongé; mais chaque partie con-
tractante aura le droit de se retirer de l'Union, moyennant un avertisse-
ment donné une année à l'avance.

ART. 20. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à exécution du
présent traité, toutes les dispositions des traités spéciaux conclus enlre
les divers pays el Administrations, pour autant qu'elles ne seraient pas



— 468 — OCTOBRE 1875.
conciliables avec les termes du présent traité et sans préjudice des dispo-
sitions de l'article i4.

Le présent traité sera ratifié aussitôt que faire se pourra et, au plus
tard, trois mois avant la dale de sa mise à exécution. Les actes de ratifi-
cation sei ont échangés à Berne.

En foi de quoi les plénipotentiaires des Gouvernements des pays ci-
dessus énumérés l'ont signé, à Berne, le 9 octobre 1874.

(Suivent les sifjnatures.)

Procès-verbal de l'échange des ratifications et de l'adhésion
conditionnelle de la France.

Le délai pour l'échange des ratifications ayant été prorogé d'un com-
mun accord, les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements des
pays qui onl conclu à Berne, le 9 octobre

1
87/1, le Traité concernant la

créa'ion d'une Union générale des posles, se sont réunis aujourd'hui à
Berne pour procéder à l'échange des ratifications de ce Traité.

Le plénipotentiaire du Gouvernement français, M. le comte d'Har-
court, a déclaré que la France donne son adhésion au Traité, sauf appro-
bation de l'Assemblée nationale el moyennant les conditions et réserves
suivantes :

i° Cetle Convention pourra n'entrer en vigueur en ce qui concerne
la France qu'à partir du 1" janvier 1876;

a" La bonification à payer pour le Iransit territorialsera réglée d'après
le parcours réel ;

3° Il ne pourra êlre apporté aucune modification, en ce qui touche
les tarifs inscrits dans le Traité du 9 octobre 1874, si ce n'est à l'unani-
mité des voix des pays de l'Union représentés au Congrès.

En vertu des pouvoirs spéciaux qui leur ont été donnés a cet effet el
quils se sont communiqués, les plénipotentiairessoussignés ont déclaré,
au nom de leurs Gouvernements respectifs, consentir les conditions et
réserves n°* 1 et 3 ci-dessus.

La réserve sousn° 2 a également été consenlie, avec la rédaction sui-
vante, proposée par le Gouvernement russe et à laquelle M. le comle
d'Harcourt, au nom du Gouvernement français, a déclaré se rallier :

.
« a" La bonification à payerpour le transit territorial sera réglée d'après

« le parcours réel, mais aux mêmes taxes que celles établiespar le Traité
«constitutifde l'Union générale des postes. »

Après ces préliminaires, le Traité signé à Berne le 9 octobre 1874 a
été complété par l'apposition de la signature du délégué de la France,et
un exemplaireoriginal, revêtu des signaturesde toutes les parties, en a été
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remis, séance tenante, au plénipotentiaire de chacun des aa pays qui
composent l'Union.

Puis il a été procédé à l'examen des actes de ratification. Les instru-
ments des actes de ratification de tous les pays dont les délégués ont
signé le Traité, à Berne, le 9 octobre 1874, savoir: de l'Allemagne, de
l'Autriclie-Hpngric, de la Belgique, du Danemark,de l'Egypte, de l'Es-

pagne, des Etats Unis d'Amérique, de la Grande-Bretagne, delà Grèce,
de l'Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas, du Portugal, de la Rouma-
nie, de la Russie, de la Serbie, de la Suède et de la Norwége, de la
Suisse et de la Turquie, ont élé trouvés en bonne etdue forme, el, con-
formément à ce qui a été convenu entre tous les hauts Gouvernements
conl raclants, ils demeureront déposés dans les archives de la Confédéra-
tion suisse.

En ce qui concerne l'acle de ratificationde la France, qui ne pourra
être déposé qu'après que le Trailé aura reçu l'approbation de l'Assem-
blée nationale, il a été convenu, d'un commun accord, quecet acte sera
reçu par le Conseil fédéral suisse, qui donnera avis de cette remise aux
autres parties contractantes.

En foi de quoi, les soussignés ont dressé le présent procès-verbal,
qu'ils ont revêtu de leurs signatures.

Fait à Berne, le 3 mai 1875, en vingt et une expéditions, dont une
restera déposée dans les archives de la Confédération suisse, pour accom-
pagner les instruments des actes de ratification.

(Suivent les signatures.)

Règlement de détail et d'ordre pour l'exécution du traité concer-
nant la création d'une Union générale des Postes, conclu à
Berne, le 9 octobre 1874.

Les soussignés, vu l'article i3 du Traité concernant la création d'une
Union générale des postes, du 9 octobre 1874, ont, au nom de leurs
Administrations respectives, arrêté d'un commun accord les mesures
suivantes, pour assurer l'exécution dudit Traité :

I.

Taxes des correspondances dans l'Union.

Les Administrationsfaisant partie de l'Union se communiqueront ré-
ciproquement les taxes qu'elles aurontadoptées, en conformité des ar-
ticles 3,4- et 5 du Traité, pour les lettres affranchies et non affranchies
et pour les autres objetsaffranchis originaireset à destination de l'Union,
ainsi que les prix de transport applicables aux services territoriaux et
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maritimes de l'intérieurde l'Union, en vertu des paragraphes 6, 7,9 et 1 o
du Traité. Toute modificationapportée ultérieurementdans la fixation de

.
ces taxes ou prix devra êlre notifiée sans retard.

II.

Échange en dépèches closes.

L'échange des correspondances en dépêches closesentre les Adminis-
trations de l'Union sera réglé d'un commun accord et selon les néces-
sitésdu service entreles Administrationsen cause. S'il s'agit d'un échange
à faire par l'enlremise d'un ou de plusieurs pays tiers, les Administra-
tions de ces pays devront en être prévenues en lemps opportun.

m.

Application des timbres.

S 1". Les correspondances à échangerr éciproquement seront frap-
Ïtées, à la partie supérieure de la suscriplion, d'un timbre indiquant
e lieu d'origine et la date du dépôt à la poste.

S 2. Les correspondance» non atlranchics ou insuffisamment affran-
chies seront, en outre, frappées du timbre T(taxe à payer), dont l'ap-
plication incombera à l'Office du pays d'origine.

$ 3. Les objels recommandésporteront l'empreinte du timbre spécial
adopté pour les envois de l'espèce par le pays d'origine.

S 4- Les diverses Administrations se communiqueront,par l'entremise
du Bureau international, une empreinte de ce dernier timbre.

S 5. Tout objel de correspondanceneportant pas le timbre T sera con-
sidéré comme affranchi jusqu'à destination et traité en conséquence,
sauf erreur évidente.

IV.

Indication du nombrede ports.

S 1". Lorsqu'une lellre ou tout autre objet de correspondancesera pas-
sible, en raison de son poids, de plus d'un port simple, l'Office expédi-
teur indiquera à l'angle gauche supérieur de la suscriplion, en chiffres
ordinaires, le nombre de ports perçus ou à percevoir.

S a. Celle mesure ne sera pas de rigueur pour les correspondances
dûment affranchies à destination d'un pays de l'Union.

V.

Affranchissement insuffisant.

S 1". Lorsqu'un objet sera insuffisammentaffranchi au moyende timbres-
postes, l'expéditeur devra indiquer en chiffres noirs, apposés à côté des
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timbres-postes, la valeur lolale de ceux-ci. Cette valeur sera exprimée en
francs et centimes.

§ 2. Dans le cas où il nr : '! étéfail usage de timbres-postes non valables
dans le pays d'origine, il n'en sera tenu aucun compte. Celte circons-
tance sera indiquée par le chiffre zéro (o) placé à côté des timbres-
postes.

§ 3. L'Office du lieu de destinationfrappera les objets insuffisamment
affranchis du complément delà taxe due, à concurrence du prix d'une
lettre non affranchie du même poids. Au besoin, on forcera les fractions
jusqu'à l'unité monétaire de perception employée dans le pays de desti-
nation.

VI.

Feuilles d'avis.

S l". Les feuilles d'avis pour les échanges directs entre deux Adminis-
trations seront conformes au modèle joint au présent règlement, sub
lit. A.

!* 2. 11 ne sera fait aucune mention dans la feuille d'avis des correspon-
dances de toute, nature, affranchies, non affranchies ou insuffisamment
affranchies, originaires d'un pays de l'Union et à destination d'un autre
de ces pays, non plus que des correspondances affranchies de l'étranger
à destination de l'Union ou non affranchies de l'Union à destination de
1 étranger.

S 3. Pour les aulres correspondances,on mentionnera :

l° Au tableau n° 1
le montant lotal des taxes étrangères sur les cor-

respondances non affranchies et le montant des débours sur les corres-
pondances réexpédiéesdont il devra être tenu compte à l'Office envoyeur,

2° Au tableau n° 2 le montant total des taxes et, le cas échéant, des
droits de recommandation étrangers, sur les correspondances affran-
chies, qui seront à bonifier à l'office destinataire ou de sortie de l'Union.

S 4. Les taxes ou débours à inscrire au tableau n" 1 seront indiqués
sur chaque objet au crayon bleu, à l'angle gauche inférieur de l'adresse.

§ 5. Les taxes el droits à porter en compte au tableau n° 2 seront
inscrits au crayon rouge sur chaque objet, à l'angle gauche inférieur de
l'adresse.

S 6. Au tableau n" 3 on inscrira, avec les détails que ce tableau com-
porte

,
les dépêches closes en transit qui accompagnent les envois directs.

§ 7. Les objels recommandés seront inscrits au tableau n" 4 de la feuille
d'avis avec les détails suivants: le nom du bureau d'origine, le nom du
destinataire et le lieu de destination ou seulement le nom du bureau
d'origine et le numéro d'inscription de l'objet à ce bureau, le montant
du port et des droits de recommandation étrangers à bonifier, le cas
échéant, à l'Office destinataireou de sortie de l'Union.

S 8. Lorsque le nombre d'objets recommandés à expédier habituel-
lement d'un bureau d'échange à un autre le comportera, il pourra être
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introduit une liste spéciale et détachée pour remplacer le tableau n° 4
de la feuille d'avis. '

S g. Les laxes, bonifications el débours seront exprimés en francs et
cenlimes.

S 10. Si, poiir faciliter les opérations de compte, il était jugé néces-
saire, dans certaines relations, de créer des rubriques nouvelles aux
tableaux il 1" 1 cl 2 de la feuille d'avis, la mesure pourra être introduite
après une entente entre les Administrations intéressées. Le cas échéant,
les modèles de comptes seront mis en rapport avec la contexfure des
feuilles d'avis.

VIL

Expédition d'objets recommandés.

S 1". Les objets recommandésseront réunis en un paquet disiincl, qui
devra être convenablement enveloppé et cacheté de manière à en pré-
server le contenu.

S 2. Le paquet, entouré de la feuille d'avis, sera placé au centre de
la dépêche.

VIII.

Confection des dépèches,

S 1". Toute dépêche échangée entre îles bureaux de l'Union, après
avoir été ficelée intérieurement, devra être enveloppée de papier fort en
quanlilé suffisante pour éviter toute détérioration tlu contenu, puis fi-
celée extérieurement et cachetée à la cire ou au moyen d'un cachet en
papier gommé, avec l'empreinte du cachet du bureau. Elle sera munie
'd'une suscriplion imprimée portant en petits caractères le nom du
bureau expéditeur el en caractères plus forts le nom du bureau desti-
nataire : « de » « pour......

S 2. Si le volume de la dépêche le comporte, elle devraèlie renfermée
dans un sac convenablement fermé el cacheté.

S 3. Les sacs devront être renvoyés au bureau expéditeurpar le pro-
chain courrier.

IX.

Vérification des dépêches.

S iel. Le bureau d'échangequi recevra une dépêche constatera en pre-
mier lieu si les inscriptions sur la feuille d'avis (débours, bonifications,
dépèches closes en transit, objets recommandés) sont exactes,

2° S'il reconnaît des erreurs ou des omissions, il opère immédiate-
ment les rectifications nécessaires sur les feuilles ou listes, en ayant
soin de biffer les indications erronées d'un trait de plume, de manière
à pouvoir reconnaître les inscriptions primitives.

3* Ces rectifications devront s'opérer par le concours de deux agents.
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A moins d'une erreur évidente, elles prévaudront sur la déclaration
originale.

S 4- Un bulletin de vérification
,

conforme au modèle ci-annexé, sub
lit. B, sera dressé par le bureau destinataire et envoyé sans délai, sous
recommandation d'office, au bureau expéditeur.

S 5. Celui-ci, après examen, le renverra avec ses observations, s'il y
a lieu.

§ 6. En cas de manque d'une dépèche, d'un objet recommandé OU de
la feuille d'avis, le fait sera constaté immédiatement, dans la forme
voulue, par deux agents du bureau d'échange destinataire, et porté à la
connaissance du bureau d'échange expéditeur, au moyen du bulletin de
vérification ; et, si le cas le comporte

,
celui-cidevra, en outre, être avisé

par télégramme.
S 7. Dans le cas où le bureau destinataire n'aurait pas fait parvenir

parle premiercourrier au bureau expéditeur un bulletin de vérification
constatant des erreurs ou des irrégularités quelconques, l'absence de
ce document vaudra comme accusé de réception de. la dépêche et de
son contenu, jusqu'à preuve du contraire.

X.

Objets recommandés. Conditions de forme et de fermeture.

Aucune condition de forme ou de fermeture n'est exigée pour les
objf ts recommandés. Chaque Office aura la faculté d'appliquer à ces
envois les règles établies dans son service intérieur.

XI.

Journaux et imprimés. Conditions de forme.

$ 1". Pour jouir de la modération de port qui leur est attribuée par
l'article 4 du Traité, les livres, les journaux, les imprimés et les autres
objets assimilés devront être placés sous bande ou dans une enveloppe
ouverte, ou bien simplement plies de manière à pouvoir être facilement
vérifiés, et, sauf les exceptions suivantes, ils ne pourront contenir
aucune écriture, chiffre ou signe quelconque fait à la main.

S. 2 Les épreuves d'imprimerieou décompositions musicales pourront
porter des corrections à la plume se rapportant exclusivement au texte
ou à la confection de l'ouvrage. Il sera permis d'y annexer les ma-
nuscrits.

5 3. Les circulaires, avis, etc., pourront être revêtus de la signature
de l'envoyeur avec sa qualité, el porter l'indication du lieu d'origine et
de la date d'envoi.

6 4 Les livres seront admis avec une dédicace ou un hommage de
l'auteur, inscrits à la main.

35.
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S 5. Il sera permis de marquer d'un simple trait les passages du texte

sur lesquels on désire appeler l'attention.
S. 6. Les cotes et prix courants de bourse ou de marchés, imprimés,

lithographies ou autographiés, pourront être admis avec des prix ajoutés
à la main ou au moyen d'une impression quelconque.

S 7. Il ne sera admis aucune autre addition faite à la main, pas plus
que celles produites au moyen de caractères typographiques, lorsque
celles-ci auraient pour effet d'enlever à l'imprimé son caractère de géné-
ralité.

S 8. Les objets susmentionnés qui ne réuniraient pas les conditions
requises ci-dessus seront considérés comme lettres non affranchies el.
taxés en conséquence, à l'exception seulement des journaux et des im-
primés, tels que les circulaires, les avis, etc., auxquels il ne sera pasdonné cours, le cas échéant.

XII.

Échantillons. Conditions de forme.

S 1". Les échantillons de marchandises ne seront admis a bénéficierde
la modération de port qui leur est attribuée par l'article 4 du Traité que
sous les conditions suivante» :

S a. Ils devront être placés dans des sacs, des boites ou des enve-
loppes mobiles, de manière à permettre une facile vérification.

S 3.11s ne pourront avoir aucune valeur marchande, ni porter aucune
écriture à la main que le nom ou la raison sociale de l'envoyeur, l'a-
dresse du destinataire, une marque de fabrique ou de marchand, des
numéros d'ordre et des prix.

S 4- Il est interdit de réunir ces objets à une lellre ou à un envoi
d'une autre nature, sauf le cas où ils feraient partie intégrante d'un
ouvrage spécial.

S 5. Les échantillons qui ne rempliraient pas Jes conditions requises
seront taxés comme lettres, sauf ceux qui auraient une valeur. Ces der-
niers ne seront pas expédiés

, non plus que ceux dont le transport of-
frirait des inconvénients ou du danger.

XIII.

Papiers d'affaires.

S Ier.Seront considérés comme papiers d'affaires et admis comme tels
à la modération de port consacrée par l'article 4 du Traité, les actes de
tout genre dressés par les officiersministériels, les letlres de voilure, les
différents documents de service des compagnies d'assurance, les copies
ou extraits d'actes sous seing privé écrits sur papier timbré ou non
timbré, les partitions ou feuilles de musique manuscrites et générale-
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ment toules les pièces et tous les documents écrits à la main qui n'ont
pas le caractère d'une correspondance actuelle et personnelle.

Sa. Les papiers d'affaires devront être expédiés sous une bande mo-
bile et Conditionnés de manière à pouvoir être facilement vérifiés.

S 3. Les envois qui ne rempliraient pas les conditions énoncées ci-
dessus seront considérés comme lettres non affranchies et taxés en con-
séquence.

XIV.

Correspondance avec les pays étrangers.

S î". Les Offices de l'Union qui ont des relations régulièresétablies
avec des pays situés en dehors de l'Union admettront tous les autres
Offices à profiter de ces relations pour l'échange de leurs correspon-
dances

,
contre payement des taxes dues pour le transport en dehors

des limites do l'Union.
S a. Ils auront, en conséquence, à fournir auxOfficesintéressés un

tableau conforme au modèle joint au présent règlement, sub lit. C, et
qui indiquera les conditions de prix auxquelles pourront êlre échangées
les correspondances à expédier ou à recevoir par lesdites voies.

§ 3. Les changements introduits dans ces conditions devrontêtre HO-
liliés en temps opportun.

XV.

Correspondancesmal dirigées.

Los objets de toute nature mal dirigés seront, sans aucun délai,
réexpédiés par la voie la plus directe, vers leur destination, contre rem-
boursemciit ou bonification, s'il y a lieu, des taxes pour lesquelles ils
auraient été portés en compte.

XVI.

Rebuts.

S T1'. Les correspondances qui seront tombées en rebut, pour quelque
cause que ce soit, devront êlre renvoyées aussitôt après leur mise en
rebut par l'intermédiaire des bureaux d'échange respectifs.

S 2. Les rebuts renvoyés seront enliassés séparémentel pourvus d'une
étiquette portant le mol « rebuis ».

S 3. Ceux desdits objets qui auront été affranchis seront livrés sans
aucun compte.

S 4. Les lettres non affranchies ou insuffisamment affranchies seront
également livrées sans compte, pour autant qu'elles sont originaires
d'un pays de l'Union.

§ b. Celles desdites correspondances qui se trouveraient grevées de
débours seront portées au crédit de l'Office qui en fait le renvoi (tableau
n° î de la feuille d'avis}.
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XVII.
Comptabilité.

S 1". Chaque Administration fera établir mensuellement, pour chaque
dépêche reçue, un état conforme au modèle annexé au présent règle-
ment, sub lit. D, comprenant les correspondances inscrites aux feuilles
d'avis de ses correspondants.

S 2. Ces étals seront ensuite récapitulés dans un compte conformeau
modèle lit. E.

S 3. Le compte accompagnédes étals et des feuilles d'avis (dont on
détachera le tableau n° 4) sera soumis à la vérification de l'Office cor-
respondant

,
dans le courant du mois qui suit celui auquel il se rap-

porte.
S 4- Les comptes mensuels, aprèsavoir été vérifiés cl acceptés de part

et d'autre, seront résumés en un compte général trimestriel par les
soins de l'Administration de celui des deux pays qui sera placé le pre-
mier dans l'ordre alphabétique, sauf autre arrangement à ppndre à cet
égard par les Administrations intéressées.

S 5. Ces divers comptes seront établis en francs et centimes.
S 6. Le solde résultantdu compte général sera pavé au pays créditeur

en francs effeclifs au moyen de traites tirées sur des places à désigner
d'avance et d'un commun accord.

XVIII.

Périodes de statistique.
S 1". La statistique générale à établir en vertu de l'article 10 ,

S
1 2 ,

du
Traité pour régler le payement des droits de transit, sera dressée en
premier lieu, pendant sept jours consécutifs chaque fois, à partir du
1" août 1875 et du 1" décembre de la même année. Elle servira de
base pour les payements à faire, jusqu'au 3o juin 1876.

S 2. Pour les statistiques à établir ultérieurement, elles se feront à
partir du 1" juin et du 1" décembre.

S 3. Il sera procédé à ces opérations de statistique conformément aux
dispositionsdes articles XIX à XXIII suivants.

XIX.

Statistique du transit à découvert.
S i*r. L'Office servant d'intermédiairepour la transmission des corres-

pondances en transit à découvert, reçues directement d'un autre Office,
dressera d'avance, pour chaque relation, un tableau d'après le formu-
laire lit. F, dans lequel il indiquera, en distinguant au besoin les di-
verses voies d'acheminement, les prix de transit, au poids, à payer à
tous les pays intermédiaires à partir de la frontière de sortie de l'Office
expéditeur jusqu'à la frontière d'entrée de l'Office destinataire. Au
besoin, il se renseignera en temps utile, auprès des Offices des pays à
traverser, sur les voies que devront suivre les correspondances el sur
les prix à leur appliquer.
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S. 2 Après avoir dressé ce formulaire, ledit Office en remettra un

double à l'Office expéditeur intéressé, pour servir de base à un dé-
compte spécial à établir entre eux du chef de ce transit.

S 3, Le bureau d'échange expéditeur renseignera dans un tableau
d'après le formulaire lit. G, qu'il joindra à son envoi, le poids global,
en deux catégories, des correspondances qu'il livrera en transit au bu-
reau d'échange correspondant, et celui-ci, après vérification, prendra
livraison de ces correspondances pour les acheminer vers leurs desti-
nations, en les confondant avec les siennes propres pour le payement des
droiis de transit ultérieurs.

§ 4. Le décompte particulier dont il est question ci-dessus sera dressé
par l'Office qui reçoit les correspondances en transit, et soumis à la vé-
rification de l'Office expéditeur.

XX.

Statistique du transit en dépêches closes.
S 1". Les correspondances, expédiées en dépêches closes à travers le

territoire d'un ou de plusieurs autres Offices, devront faire l'objet d'un
relevé, formulaire lit. II. Le bureau d'échange expéditeur inscrira à la
feuille d'avis pour le bureau d'échange destinai lire de la dépêche le
poids ncl des lettres et celui des imprimés, elc, sans distinction de l'o-
rigine de ces correspondances. Ces indications seront vérifiées par le
bureau destinataire, lequel aura à éiablir, à la fin de la période de sta-
tistique, le. relevé mentionné ci-dessus, en autant d'expéditions qu'il y
aura d'Offices intéressés, v compris celui du lieu de. dépari,

S 2. Ces relevés seront soumis à la vérification du bureau expéditeur,
et, après avoir été acceptés par lui, il en sera envoyé un exemplaire à
chacun des Offices intermédiaires.

XXI.

Comptes du transit.
Le tableau lit. G et le relevé lit. II seront résumés dans un compte

particulier, par lequel on établira le prix annuel de transit revenant à
chaque Office, en multipliant par 26 les totaux réunis des deux périodes.
Le soin d'établir ce compte incombera à l'Office créditeur, sauf autre
arrangement à intervenir d'un commun accord.

XXII.

Transit des cartes-correspondance.
Les cartes-correspondance seront assimilées aux lettres en ce qui

concerne le payement des driilsdc transit. Ces objets devront, en con-
séquence, être compris dans la pesée des lettres.

XXIII.

Exemption des droits de transit.
Sont exempts de la bonification des frais de transit territoriaux etma
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ritimes les correspondances réexpédiées cl mal dirigées, les rebuis, les
mandats de posle, les pièces de comptabilité et antres documents re-
latifs au service postal.

XXIV.

Poids des journaux et des imprimés.
11 est admis par mesure d'exception que les Etats qui, à causede leur

régime intérieur, ne pourraient, adopter le type de poids décimal mé-
trique, auront la faculté d'y substituer l'once, atoir du poids (28,3465
grammes), en assimilant une demi-once à i5 grammes et deux onces
à 5o grammes, el d'élever, au besoin, la limite du port simple des
journaux à quatre onces, mais sous la condition expresse que, dans ce
dernier cas, le port des journaux ne soit pas inférieur à 10 centimes et qu'il
soitperçu un port entier par numérode journal, alors mêmeque plusieurs
journaux se trouveraient groupés dans un même envoi.

XXV.

Monnaies, bijoux.
On n'admettra au transport par la posle, aucune lellre d'envoi qui

contiendrait soit de l'or onde l'argent monnayé, soit des bijoux on des
effets précieux, soit tout objet quelconque, passible, de droits dédouane.

XXVI.
Cartes-correspondanceet lettres non admises au transport.

Une sera pas donné cours aux cartes-correspondance qui ne seraient
pas complètement affranchies. Chaque Administration aura, en outre,
la faculté de ne pas expédier ou de ne pas admettre dans son service les
cartes-correspondance portant des inscriptions qui sciaient interdites
par les dispositions légales ou réglementaires en vigueur dans k. pr.ys.
Il en sera de même pour les lettres et les autres objels de correspon-
dance qui porteraient extérieurementdes inscriptions de. l'espèce.

XXVII.

Bureau international.
S i,r. L'Administration supérieure des postes de la Confédération

Suisse est désignée pour organiser le Ruvean international institué par
l'article i5 du Traité. Ce bureau commencera à fonctionner aussitôt
après l'échange des ratifications du Traité.

S 2. Les frais communs du Bureau international ne doivent pas dé-
passer, par année, la somme ÔJ: 76,000 francs, non compris les frais
spéciaux auxquels donneront lieu les réunions périodiques du Congrès
postal. Cette somme pourra être augmentée ultérieurement, du consen-
tement de toutes les Administrations

< on tractantes.
S 3. L Administration désignée par le paragraphe 1"'ci-dessus surveil-

lera les dépenses du Bureau inlernnlion»!,fera les dépenses nécessaires
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et établira le compte annuel, qui sera communiqué à toules les autres
Administrations.

§4- Pour la répartition des frais, 1rs pays contractants et ceux qui
seraient admis ultérieurement à adhérer à l'Union poslale seront di-
visés en six classes, contribuant chacune dans la proportion d'un certain
nombre d'unités, savoir :

i'° classe a5 unités.
2*., 20
3° i5
4° 10
5" 5
6B 3

S 5. Ces coefficients seront multipliés par le nombre des pays de chaque
classe, et la somme des produits ainsi obtenus fournira le nombre d'u-
nités par lequel la dépense totale doit être divisée. Le quotient donnera
le montant do l'unité do la dépense.

§6. Les pays contractants sont placés ainsi qu'il suit, en vue de la
répartition des frais :

1" classe: Allemagne, Autriche-Hongrie, Etats-Unis
d'Amérique, France, Grande-Bretagne,
Italie, Russie, Turquie;

2° Fspagne ;
3° Belgique, Egypte, Pays-Bas, Roumanie,

Suède ;
4". Danemark, Norwége, Portugal, Suisse;
5° Grèce, Serbie;
6e Luxembourg.

87. Le Bureau international servira d'intermédiaire aux notifications
régulières et générales qui intéressent les relations internationales. Il
recevra également de chaque Administration les documents publiés sur
le service intérieur.

S 8. Chaque Administration fera parvenir dans le 1" semestre de
chaque année au Bureau international une série complète des rensei-
gnements statistiques se rapportant à l'année précédente, sous forme
de tableaux dressés d'après les indications du Bureau international, qui
distribuera à cet effet des formules toules préparées. Il réunira ces ren-
seignements en une statistique générale qui sera distribuée à toutes les
Administrations.

§ f). Le Bureau international rédigera, à l'aide des documents qui sont
mis à sa disposition, un journal spécial en langue allemande, anglaise
et française.

S 10. Les numéros do ce journal,de même que tous les documents
publiés par le Bureau international, seront distribuésauxAdministrations
de l'Union, dan» la proportion du nombre dos unités contributives
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mentionnées au paragraphe 4- Les exemplaires et documents supplé-
mentaires qui seraient réclamés seront payés à part, d'après leur prix
de revient. Les demandes d" celte nature devront être formulées en
temps opportun.

S 11. Le Bureau international devra se lenir, en tout temps, à la dis-
position des membres de l'Union

,
pour leur fournir, sur les questions

relatives au service international des postes
,
les renseignementsspéciaux

dont ils pourraient avoir besoin.
S

1 2. Lorsqu'il aura soumis aux Administrations la solution d'une
question qui réclame l'assenliment de tous les membres de l'Union,
ceux qui n'auront point l'ail parvenir leur réponse dans le délai de
quatre mois seront considérés comme consentants.

S i3. L'Administration du p;iys où doit, siéger le prochain Congrès
postal préparera, avec le concours du Bureau international, les travaux
du Congrès.

S i4. Le directeur du Bureau international assistera aux séances du
Congrès et prendra part aux discussions, sans voix délibéralive.

S i5. Il fera
, sur sa gestion, un rapport annuel qui sera communiqué

à tous les membres de l'Union.
S 16. La langue officielle du Bureau international sera la langue,

française.
XXVI 11.

Langue.
S 1". Les feuilles d'avis, les comptes et aulres formulaires à l'usage des

Administrations de l'Union seront, en règle générale, rédigés en langue
française, à moins que les Administrations intéressées n'en disposent
autrement, par une entente directe.

S 2. En ce qui concerne la correspondancede service, l'état de choses
ficluel sera maintenu, sauf autre arrangement à intervenir ultérieure-
ment et d'un commun accord entre les Administrations intéressées.

XXIX.

Ressort de l'Union.
Seront considérés comme appartenant à l'Union générale, des postes'-
i" L'Islande et les îles Feroë

, comme faisant partie du Danemark;
2* Les îles Baléares, les îles Canaries, les possessions espagnoles de

la côte septentrionale d'Afrique et les établissements de poste de l'Es-
pagne sur la côte occidentale du Maroc, comme faisant partie de
l'Espagne;

3° L'Algérie, comme faisant partie de la France;
4° L'île de Malte, comme relevant de l'Administration des postes de

la Grande-Bretagne;
5° Madère et les Açores, comme faisant partie du Portugal;
6° Le grand-duché de Finlande, comme faisant partie intégrante

de l'Empire de Russie.
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XXX.

Durée du Règlement.
Le présent règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en

vigueur du traité du 9 octobre 1874. Il aura la même durée que ce
Traité, à moins qu'il ne soit modifié, d'un commun accord enlrc les
parties intéressées.

Berne, le 9 octobre 1874.
(Suivent les signatures et les annexes.)

Loi portant approbation du Traité de création d'une Union
générale des Postes et modification de la taxe des lettres cir-
culant à l'intérieur.
L'ASSEMBLÉE NATIONALE a adopté la loi dont la teneur suit:
AHT. I". Le Président de la République est autorisé à ratifier, et,

s'il y a lieu, à (aire exécuter, à parlir du 1" janvier 1876, le traité con-
cernant la créaiion d'une Union générale des postes, conclu à Berne
le 9 octobre. 1874, et dont une copie authentique demeure annexée à
la présente loi.

ART. 2. Des décrets insérés au Bulhlin des lois détermineront les
droits ou taxe-, à percevoir par l administration des postes sur les objets
désignés dans l'article 2 du traité de l'Union générale des postes.

ART. 3. La taxe des lettres nées et distribuâmes en France et en
Algérie sera fixée, à partir du 1" janvier 1876, conformément aux in-
dications du tableau suivant :

LETTHESLEI I KL S S£E3 BT DI3i-niBDABI,BS

CIHGULYST ,
"ans_

_„ la circonscription
1>0IDS DES LETTRES,. ^ ^^ . ^^ du ^^ ^

et de Paris pour ParisIHiTronclùcs. affrB™ïi0ft. affranchie!». affranchie».

Jusqu'à i;i grmmntis inclusivement 0r '25a 0r 40" 0f 15° 0f 25"
Au-dessus de i5 grammes jusqu'il 3o gr. 0 50 0 80 0 30 0 50

iinlus
Au-dessus do 3o gramme» jusqu'à f>o gr. 0 75 1 20 0 45 0 75

indus.
Au-dessus tic Tu) grammes uugmcnLiitinn 0 50 0 75 0 25 0 40 I

pur chiKfUR fio griiMHiut.sou traction do 11I "•'
.

! 1

Délibéré en féance publique, à Versailles, le 3 août 1875.

Décret pour l'exécution du Traité de l'Union générale des Postes.
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu la loi du 3 août 1875, qui autorise le Président de la République
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à ratifier et à faire exécuter le Trailc conclu à Berne, le g octobre 187/1,
pour la création d'une Union générale des postes;

Sur le rapport du Ministre des finances,
DÉCHÈTR :

ART. 1". Les taxes à percevoir j.ar l'Administration des posles pour
l'affranchissement jusqu'à destination des lettres ordinaires, des caries
postales, des papiers d'affaires, des échantillons de marchandises, des
journaux el autres imprimés expédiés de lu France, de l'Algérie et des
bureaux de posle français établis en Turquie, en Egypte, à Tunis et à
Tanger, à destination des pays désignés nu tarif ci-après, seront perçues
conformément audit tarif:[7\MTTTIÎF

COKOITION 1 AXE g
ULMUAiiuj Jos ,1„ A iM.:nCKvoii\

nrcs cuiiniiKi'MMiANCRS. cniinEsrosnAKCKS.
l'ofTi-ancliiss- pour ihiujue obji-t

semcnl. (1, coiTi'spomliuu'o.

Ulcnagui. (.), Aulriclic, IWgiquo, <
l."«rr< or.1in:.ir.-s. I-'arullalil'.

. .
on ,-<..ilim<-s pr

Danemark (:,), Ks|,agnc (3), G,-:,,,,!,- V' «""""- »"
HrHagnc {!,), Cl», Hongriu, Iln-Î Ira.lion lie i .1

lin, Liixmibmii'ir, Moilli'iii'irro, ftor-l
, „, ,.

grmiiiH'S.

fi ,„„„!,, li„.1,i,,((i).H,ri,i.,Vs,n,l,, l'api.T.<.!;.'ï.nr,S, OI.I.R -, .-, ,,„i,„u, ,,„r
H Huiss,, Tunmi,., KgviiU.-, T;,,.!;,.,? "cl"1" 1 ,s • :;o Kr„ni.ij,.s ou
B t'tTuni': ' I juiiriuiuv i'L au- ir:;'iHiu <li> ;>o
H ' , tr.'S imprimés.. irr,iïiiui,'s.
B

,' (,ctlrns onlinuM'i'!'. Viimltatif.
. . /jo ci'iiliincs par

S I
] i > gniinmosmt

V
I fruclion de t.»

i ... ) I ifi'uliini'.'S.h.LuL»-Uiii^ i Cijrt„B pnsl!l|(is.
. .

! 01»lifr..l"'"v.
. a0 ci'iilhiii's.

1 l'iipiiTs cl*iin'.>ir:-a, ' OMiirilnir.'.
.

ii centimes p :r| tcUiiiililIons , ' Oo gnmiii;'s ou
1 jmiriiftit cl au- •

fr.irlicu di- -in
h*.'s imprimés.. £i;iniiiie>;,

{1) Y compiis lleligolmid. ]

lu) Y compris l'Islande, et les Mivi Verni:. I
(3) Y compris les JJiiléîircs , Ifs Canaries, les colonies ou otiildi'.si'nr'iils espagnols d.> lu cftt" ï

•îr-ptt'nlrîniliili! d'Afri(|iit'
,

Ifs (>|;d)Iissement.s tir; poste d'tëspnpn" su- la rôle nmdriitnt
1

du Murou j
et ttibridlar. j

(A) Y compris Mull".
(fi) Y compris i\la<K'r:i et les Açores. 1

(G) Y compris \a gr.iiitl-dticlu! d-i l'inlainle. j

ART. 2, Les taxes à percevoir par les bureaux de poste français établis
en Turquie, en E^ypLe, à Tunis el à Tanger, pour L'aurnncbissemenl
jusqu'à destination des ïeUres ordinaires, des caries postales, des pa-
piers d'niïairos, des écbnnliilons de marchandise», dt--s journaux ci.
autres imprimés adressés eu France el en Algérie, seront ies mêmes
quo celles perdues en i'Yance pour L'affranchissement cie.i objels de
même nature à destination de l'Egypte, de la Turquie, de Tanger et
de. Tunis.

Aivr. 3. Par exception aux dispositions de l'ariide ior précédent, la
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taxe à percevoir en France, pour l'affranchissementdes letlres à desti-
nation de la Belgique, de l'Espagne et de la Suisse, sera réduite à

20 centimes par l5 grammes ou fraction de i5 grammes, lorsque la
dislance existant en ligne droite entre le bureau d'origine 3t le bureau
de destination ne dépassera pas 3o kilomètres.

ART. I\. Les taxes à percevoir en vertu des articles 1, 2 et 3 précé-
dents, devront toujours être acquittées en timbres-postes français.

ART. 5. En cas d'insuffisance d'affranchissement, les letlres ordi-
naires seront expédiées commenon affranchies

,
el taxéeseu conséquence,

dans le pays de destination, sauf déduction de la valeur des timbres
-

postes.
Il ne sera pas donné cours aux cartes-correspondance, journaux et

aulres imprimés non périodiques, tels que prospectus, annonces et avis
divers, non affranchis ou insuffisamment affranchis; mais les livres et
aulres objels imprimés de valeur, les échantillons de marchandises el
les papiers d'affaires non affranchis ou insuffisamment affranchis seront
expédiés comme lettres non affranchies ou insuffisamment affranchies,
suivant le cas, et traités en conséquencedans le pays de destination.

ART. 6. Les personnes qui voudront envoyer soil de la Fiance, de
TAlgéiie et des bureaux de posle français établis en Turquie, en
Egypte, à Tunis el à Tanger, pour les pays désignés à l'article 1" du
présent décret, soit des bureaux de posle français établis en Turquie,
en Egypte, à Tunis et à Tanger pour la France el l'Algérie, des letlres,
des caries postales, des papiers d'affaires, des échantillons de mar-
chandises, des journaux et autres imprimés recommandés, devront payer,
en sus de la taxe d'affranchissement respective de ces objets, un droit
fixe de 5o centimes par lellre et de 2 5 centimes par objet admis à la
modération de taxe.

Ce droit devra être acquitté en timbres-postes français.
En cas de perte d'un envoi recommandé el sauf le cas de force ma-

jeure
,

il sera payé une indemnité de 5o francs à l'expéditeur, ou sur la
demande de celui-ci au destinataire, par l'Administration sur le terri-
toire ou dans le service maritime de laquelle la perle aura eu lieu, à
moins que, d'après la législation de son pays, cette administration ne soit
pas responsable pour la perle d'envois recommandés à l'intérieur.

Le payement de celte indemnité aura lieu dans le plus bref délai, et
au plus tard dans le délai d'un an à partir du jour de la réclamation.

Toute réclamation d'indemnité sera prescrite, si elle n'a pas été for-
mulée dans le délai d'un an à partir de la remise à la poste de l'envoi
recommandé.

ART. 7. Les dispositions des décrels des 12 août i865, 7 mars 1868,
2 juin 1869, 2/1 mai 1872 et 3i août 187^, concernant (es letlres
chargées renfermant des valeurs déclarées échangées entre la France et
l'Algérie, d'une part, el la Suisse, le Luxembourg, la Belgique, l'Alle-
magne et les Pays-Bas, d'autre part, sont maintenues, sauf en ce qui
touche la taxe d'affranchissement desdites lettres et le droit fixe de char-
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gement ou de recommandation, qui seront perçus conformément aux
dispositions des articles 1, 3 et 6 du présent décret.

ART. 8. L'envoyeur de tout objet recommandéqui sera expédié soit
de la France, de l'Algérie et des bureaux de poste français établis en
Turquie, en Egypte, à Tunis el à Tanger pour l'un des pays désignés
à l'article 1" du présent décret, soit des bureaux de poste français
établis en Turquie, en Egypte, à Tunis et à Tanger pour la France et
l'Algérie, et l'envoyeur de toute lellre chargée renfermant des valeurs
déclarées, expédiée de la France et de l'Algérie à destination de la
Suisse, du Luxembourg, de la Belgique, de l'Allemagne et des Pays-
Bas, pourront demander, au moment du dépôt de celle lettre ou de cet
objet, qu'il leur soit donné avis de sa réception.

Dans ce cas, ils payeront d'avance un droit fixe de 20 centimes qui
sera employé en timbres-postespour le porl de l'avis.

ART. 9. Pour jouir A"- la modération de taxe qui leur est accordée
par les articles 1 el 2 du présent, décret, les papiers de commerce et
d'affaires, les échantillons de marchandises, les journaux et imprimés
de toute nature doivent être affranchis complètement et remplir les
conditions ci-après, savoir :

1° Les papiers d'affairesdoiventêtre placés sous bandes, ou de manière
à êlre facilement vérifiés, et ne contenir aucune lettre ou note ayant le
caractère de correspondance actuelle et personnelle, ou pouvant en
tenir lieu. Le poidsdes paquets de papiers d'affaires ne doit pas dépasser
1 kilogramme ;

a0 Les échantillons de marchandises doivent n'avoir aucune valeur
vénale. Les envois de soie grége ou filée, teinte ou loi se ne peuvent
être déplus de 100 grammes par paquet, portant une adresse particu-
lière. Les échantillons de marchandises ne doivent être accompagnés
d'aucune écriture à la main autre que le nom ou la raison sociale de
l'envoyeur, le nom el l'adresse du destinataire, une marque de fabrique
ou de marchand, des numérosd'ordre et des prix. Les envois d'échan-
tillons de marchandises ont heu sous bandes, ou dans des sacs ou boîtes
faciles à ouvrir. Les paquets d'échantillons ne ptuvent dépasser te poids
de a5ogrammes et ne doivent avoir sur aucune de leurs faces (longueur,
largeur et hauteur), une dimension de plus de 25 centimètres

;
3° Les journaux et imprimés doivent êlre placés sous bandes mo-

biles, plies comme lettres ou sous enveloppes ouvertes (non cachetées),
de manière à rendre toujours facile ta vérification du contenu. Ils ne
peuvent contenir aucune écriture, chiffre ou signe quelconque à la
main, sauf les exceptions mentionnées ci-après.

Les épreuves d'imprimerie et de composition musicale peuvent porter
des corrections manuscrites se rapportant au texte ou à l'impression de
l'ouvrage, et il est permis d'y joindre les manuscrits.

Les prospectus, circulaires et avis divers peuvent être revêtus de la
signature de l'envoyeur avec sa qualité, et porter l'indicationmanuscrite
du lieu d'origine et de la date d'envoi.
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Il est toléré, sur les livres, une dédicace ou un hommage de l'auteur

inscrits à la main et suivis de sa signature.
llesl également toléré, sur un passage d'un imprimé quelconque, un

simple trait destiné à appeler l'attention.
Les cotes et prix courants des bourses et marchés, lithographies ou

autographiés, peuvent être, admis avec des prix ajoutés à la main.
ART. 10. La taxe à percevoir pour les lettres ordinaires, les livres

et autres imprimés de valeur, les échantillons de marchandises et les
papiers d'alfaires non affranchis, expédiés de l'un des pays désignés au
tarif ci-après pour In France, l'Algérie et les bureaux de poste français
établis en Turquie, en Egypte, à Tunis el à Tanger sera réglée confor-
mément audit tarif.ÎTAXE

A PERCEVOIR
ORIGINE DES OBJETS.

POUR CHAQUE OU3BT.

Allemagne (i), Autriche, Uclgique, Danemark (a), Es- \
pagne (.1), Grande-Bretagne (4), Grèce, Hongrie, 6o centimes par .j grammes ouIlal.o, Luxembourg, Monténégro , "ior-vn-gc ,

Pays-Bas, V fr„rijon d. ,:, grammes.Portugal (o)
,

llou,u,nie, l'iussic (6), Serbie, Suéde,l

r

Suisse ,
Turquie

,
Egypte

, Tanger, Tunis /
Etuis-Uni» I 70 centimes pur 15 grammes ou

I fraction do 16 grammes,

(1) Y compris 11,'ligol md.
(M) Y compris l'Islande et les ilos Feroe.
(li) Y cotniiris les Baléares, les Canaries, les colonies ou établissements espagnols do la

cote septentrionale d'Afrique, les établissements de poste d'Espagne sur ta cote du Maroa et
I Gibraltar.

U) Y compris Malle.
(S) Y compris Madère et los Açorcs.
(6) Y compris le grand-duché de Vinlnndc.

ART. 11. La taxe à percevoirpar les bureaux de poste français établis
en Turquie, en Egypte, à Tunis et à Tanger,pour les lettres ordinaires,
les livres ci autre imprimés de valeur, les échantillons de marchandises
et les papiers d'affaires non affranchis, provenant de la France ou de
l'Algérie, sera de 60 centimes par 15 grammes ou fraction de 1 5 gr.

ART. 12. Par exception aux dispositions de l'article 10 précédent, la
taxe à percevoir en France pour les lettres non affranchies originairesde
la Belgique, de l'Espagne et de la Suisse sera réduite à 3o centimes
par i5 grammes ou fraction de i5 grammes, lorsque la dislance exis-
tant en ligne droite entre le bureau d'origine et le bureau de desti-
nation ne dépassera pas 3o kilomètres.

ART. 13. Les letlres, les livres et autres imprimés de valeur, les
échantillons de marchandises et les papiers d'affaires insuffisamment
affranchis qui seront expédiés soit de l'un des pays désignés à l'article 10
précédent, pom- la France, l'Algérie et les bureaux de poste français
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établis en Turquie, en Egypte, à Tunis et à Tanger, soit de la France
et de l'Algérie pour ces derniers bureaux, seront considérés comme
lettres non affranchies, et taxés en conséquence, sauf déduction du prix
des timbres-postes.

Lorsque la taxe complémentaire,à payer par le destinataire d'un objet
insuffisamment affranchi présentera une fraction inférieure à 5 cen-
times, celle fraction sera comptée pour 5 centimes.

ART. 14. Les journaux et imprimés de toute nature ne seront reçus
ou distribués par les bureaux dépendant de l'Administration des postes
de France qu'autant qu'il aura été satisfait à leur égard aux lois

,
décrets

ordonnances ou arrêtés qui règlent les conditions de leur publication
et de leur circulation eu France.

ART. 15. 11 ne sera admis dans les bureaux dépendant de l'Adminis-
tration des postes de France aucun paquet ou lellre qui contiendrait
soit de l'or ou de l'argent monnayé, soit des bijoux ou effets précieux,
soit enfin tout autre objet passible de droits de douane.

ART. 16. Les correspondances à destination des pays désignés dans
l'article 1" seront, à moins d'indications contraires de la part lies en-
voyeurs, dirigées par les moyens de transport organisés pour le service
postal, el, sauf le cas où il en devrait résulter un retard, autant que
possible au moyen des services français.

ART. 17. Sont maintenues les dispositions des décrets en vigueur
concernant les taxes apercevoir par les bureaux de posle français établis

en Turquie, en Egypte
,
à Tunis el à Tanger pour les objets de correspon-

dance à destination ou provenant des colonies ci autres pays d'onlre-m >r.
Toutefois, ces taxes seront perçues désormais à raison d'un port

simple par i5 grammes ou fraction de if) grammes pour les letlres,
el à raison d'un port simple par bo grammes ou fraction de 5o grammes
pour les échantillons de marchandises et les imprimés do toute nature.

ART. 18. Sont et demeurent abrogées, en ce qu'elles ont de contraire
au présent décret, les dispositions en vigueur concernant les correspon-
dances à destination ou provenant de l'AllenKieiie, de l'Autriche, de ia
Belgique,duDanemark, de l'Espagne, de l'Egypte, des Etats-Unis,doia
Grande-Bretagne, de la Grèce, de la Hongrie, de l'ilnlie, du Luxem-
bourg, du Monténégro, de -la Noiwége, des Pays-Bas, du Portugal

,
de

la Roumanie, de la Russie, de la Serbie, de lu Suède, de la Suisse, de
la Turquie, de Tunis cl cle Tanger.

ART. 16. Les disposilioas du présent décret seront exécutoires à
partir du 1" janvier 1876.

Fait à Paris, le 29 octobre 187s.
Signé M"1 DE MAC MAHON.

Par le Présidentde la République :

Le MinisIre des Finances,
Signé LÉON SAY.

IMPRIMEMK NATIONALU. — Octobre 1875.
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1° INSTRUCTIONS DE L'ADMINISTRATION.

INSTRUCTION N° 176.
1T0 DIYISION. 3° BUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

TAXES POSTALES. MODIFICATIONS DE LA TAXE DES LETTRES, IMPRIMES,
ÉCILANTïIîLSO'Na,PAPIERS D'AFFAIRES, ÉPREUVES H'IMPHIMIRIECORRIGEES,
CIRCULANT À L'INTÉRIEUR.

Des modifications dans les tarifs postaux sont introduites, à partir du
1" janvier 1876, par deux lois en date du 3 août dernier dont le texte
est reproduit ci-après.

1' Extrait de la loi du 3 août 1875 portant approbation du traité de créa-
tion d'une Union générale des Postes et modification de la taxe des letlres
circulant à l'intérieur:

ART. 3. La taxe des lettres nées et distribuantes en France cl en Al-
gérie sera fixée, à partir du 1er janvier 1876

,
conformément aux indica-

tions du tableau suivant:

r rrmr LETTRES —
1 F I T H F S,nLO 1SEE3 ET înSTIUBUÀBLES

circulant du
11s la circonscription

POIDS DES. LETIRES.
.

»* *»"» '» »««"" «*?.*£'£££*,

«. , . mm „ . . nonaHranchics.
*.. . .

nllranchios. ~ ,alttuucliics. aurunchicB.

fr. c. fr. c. fr. c. fr. c.

Jusque i5 grammes urclusivemcnt.
. .

0 K 0 40 0 15 0 25
Au - dessus do l5 grammes jusqu'à

3o grammes inclusivement 0 50 0 80 0 30 0 50
Au - dessus do 3b grammes JTisqn'a

5o grammes inclusivement......... 0 75 1 20 0 45 0 75
Au-dessus de Go gramiiiM, augmen-

tatinu par chaque 5o grammes ou
fraction de So grammes „... 0 50 0 75 Q 25 0 40

2° Extrait de la loi du 3 août 1875 portantfixation du budget général
des dépenses et des recettes de l'exercice 1876.

ART. 6. Le port des échantillons de marchandises
, avec ou sans im-

primés
,

des épreuves d'imprimerie corrigées el des papiersde commerce
ou d'affaires est fixé, pour chaque paquet portant une adresse particu-
lière

,
à 5 centimes par 5o grammes ou fraction de 5o grammes.

ART. 7. Le port des circulaires, prospectus, catalogues, avis divers
et prix courants, livres, gravures, lithographies en feuilles, brochés ou
reliés, et en général de tous les imprimes expédiés sous baude, autres
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que les journaux, ouvrages périodiques, circulaires électorales et bulle-
tins de vole, est ainsi fixé :

De 5 grammes el au-dessous, 2 centimes;
Au-dessus de 5 grammes jusqu'à 10 grammes inclusivement, 3 cen-

times ;
Au-dessus de 10 grammes jusqu'à i5 grammes inclusivement, 4 cen-

times ;
Au-dessus de i5 grammes jusqu'à 5o grammes inclusivement, 5 cen-

times ;
Au-dessus de 5o grammes, le port est augmenté de 5 centimes pour

chaque 5o grammes ou fraction de 5o grammes excédant.
ART. 8. Sont maintenues toules les dispositions des lois sur les taxes

postales auxquelles il n'est pas dérogé par la présente loi.
Les dispositions nouvelles, en ce qui concerne les lettres, élèvent à

i5 grammes la limite de poids pour la lettre simple, sans en modifier la
taxe. Elles procurent à cet égard un avantage très-appréciableau public.
L'échelle de progression de poids est modifiée dans le même sens, de
degré en degré, jusqu'à 5o grammes, mais les taxes subissent à partir
de 1 5 grammes une légère augmentation.

Il y a lieu de remarquer que, par l'effet de la nouvelle loi, le tarif
spécial à Paris est. supprimé et qu'un tarif commun est établi pour les
letlres nées et distribuâmes dans la circonscription du même bureau et
pour celles de Paris pour Paris.

L'ensemble de ces dispositions est d'une application simple et facile
et ne comporte aucun commentaire.

En ce qui concerne les échantillons, épreuves corrigées et papiers
d'affaires, les modificationsapportées au tarif sont plus profondes. Elles
réduisentdes deux tiers le minimumde port tics échantillons el des cinq
sixièmes celui des épreuves corrigées et papiers d'affaires, et elles éta-
blissent une progression uniforme de 5 centimes par 5o grammes, au-
dessus des premiers 5o grammes, aussi bien pour les épreuves d'impri-
merie corrigées et les papiers d'affaires que pour les échantillons.

Le tarif des circulaires, prospectus, catalogues, etc., reste le même
que. précédemment jusqu'au poids de i5 grammes. Mais à partir de
i5 grammes le port est de 5 centimes jusqu'à 5o grammes et il suit,
au delà de ce poids, la progression de 5 centimes par 5o grammes. Ce
nouveau tarif offre l'avantage qu'à partir de i5 grammes il ne diffère
plus de celui des échantillons et papiers d'affaires.

11 importe de remarquer que la loi du 3 août 1875 ne modifie en
rien les conditions relatives au dépôt, à l'expédition et à la distribution
des objels auxquels elle s'applique. Sous ce rapport les règlements rela-
tifs aux divers objels, imprimés, échantillons, papiers de commerce et
d'affaires, etc., restent toujours en vigueur et notamment l'instruction
n° 160 insérée au Bulletin mensuel n° 73 supplémentaire d'avril der-
nier.

Les agents ne devront pas perdre de vue que les tarifs nouveaux ne
36.
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devant, aux termes de la loi, être exécutoires qu'à partir du 1" janvier
1876, il est bien entendu que tout objet de correspondance entré dans
le service jusques et y compris le 3i décembre 1875 sera soumis à l'ap-
plication des tarifs aujourd'hui en vigueur; c'est-à-dire que les tarifs
actuels s'appliqueront à tout objet de correspondance portant un timbre
à date de 1875 du bureau d'origine, et que l'applicationdes tarifs nou-
veaux sera faite uniquement aux objels de correspondance portant l'em-
preinte du timbre à date de 1876 du bureau expéditeur.

Ils ne devront négliger aucune occasion d'éclairer le public à ce
sujet.

Le Directeur général des Postes,
A. LIBON.

ANNOTATIONS À PORTER À L'INSTRUCTION GENERALE.

Art. 216, remplacer le texte de cet article par le texte suivant :
«La taxe locale s'applique aux lettres nées et distribuables dans la

« circonscription poslale (1) du même bureau et aux letlres de Paris
« pour Paris. »

Lcllrcs LeUl,"i
INDICATION DU TOIDS.

„. ,. nonaffranchies.
affranchies.

fr. c. fr. c.
Jusqu'à i5 grammes inclusivement 0 15 0 25
Au-dessus de i5 grammes jusqu'à 3o grammes inclusivement 0 30 0 50
Au-dessus de 3o grammes jusqu'à 5o grammes inclusivement 0 45 0 75
An-dcssus do 5o grammes, augmentation par chaquo 5o grammes

ou fraction de 5o grammes 0 25 0 40

(Loi du 3 août 1875 , article 3. ) I

Art. 317, biffer en entier cet article-
Art. 21g, page 108, remplacer le tableau des taxes par le tableau

suivant :

iaaaaaaaa»wa»»»»nnwMMMa^MMBMMWMBMMMilBBMWiMBBMMMPiMWMi»^E«B»3a»MnaMMQiMnMoaBi^B^BBaMC3i»nBBM

Lettres Lettres
INDICATION DD POIDS. „ ,. nonaffranchies.

affranchies.____„„ fr. c. ir.a
.

Jusqu'à i5 grammes inclusivement 0 25 0 40
Au-dessus de 15 grammes jusqu'à 3o grammes inclusivement 0 50 0 80
Au-dessus de 3o grammes jusqu'à 5o grammes inclusivement 0 75 1 20
Au-dessus de 5o grammes, augmentation par chaque So grammes

ou fraction do 5o grammes», , 0 50 0 75

(Loi du 3 août 18-35 , art. 3.)
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Art. 231 lis, après les mots : «autres que les journaux et ouvrages
«
périodiques, » ajouter les mots « circulaires électorales et bulletins de

« vote. »
Même article, supprimer le texte à partir des mots : «

de 15 grammes
«

à 4o grammes 5 centimes! et le remplacer par le texte sui-
vant :

a
de 15 grammes à 5o grammes 5 centimes. Au-dessus

«de 5o grammes, le port est augmenté de 5 centimes pour chaque

« 5o grammes ou fractionde 5o grammes excédant. (Loi du 3 août 1875,
«art. 7.)

»

Art. 237 el 237 bis, supprimer le texte de ces deux articles et le
remplacer par le texte suivant :

«Art. 237. Le port des échantillons de marchandises, avec ou sans
«imprimés, des épreuves d'imprimerie corrigées (3) et des papiers de
«commerce ou d'affaires (2) placés soit sous bandes mobiles, soit dans
« des enveloppes non fermées, soit dans des sacs ou boîtes aciles à
« ouvrir, est fixé pour chaque paquet portant une adresse particulière

,
«

à 5 centimes par 5o grammes ou fraction de 5o grammes. ( Loi du
«3 août 1875, art. 6.)

«Sont maintenues, en cas de non-affranchissement"ou d'insuffisance
«d'affranchissement de ces objels, les dispositions de l'article 8 de la
«loi du a5juin i856. (Loi du 3 août 1875, art. 8.)»

Art. 358, à la fin du 2* paragraphe, ajouter les mots : «(loi du
« 3 août 1875

,
art. 8).

»
Art. 857, dernière ligne du renvoi (1), au bas de la page, remplacer

la mention : « 1 fr. 4o cent. » par la mention
« 5o centimes. »

Page 861, au mot « taxes, »
à la suite du titre : «Taxe des lettres nées

et distribuables » ajouter les mots : « et de Paris pour Paris. »
Au-dessous de ce titre, biffer les mots : « des lettres de Paris pour

«Paris, 217. »
Page 862

,
à la suite du titre : «Taxe des papiers d'affaires, épreuves

«
d'imprimerie corrigées et échantillons, «biffer le n" d'article

« 287 bis.
»

A la suite de la jurisprudence, ajouter le texte suivant :

« Extrait de la loi du 3 août 1875, portant fixation du budget général

« des dépenses et des receltes de l'exercice 1876 :

«
Art. 6. Le port des échantillons de marchandises, avec ou sans im"

«primes, des épreuves d'imprimerie corrigées et des papiers de com*
«merce ou d'affaires est fixé, pour chaque paquet portant une adresse
«
particulière

,
à 5 centimes par 5o grammesou fraction de 5o grammes

« Extrait de la loi du 3 août 1875, portant approbation du traité de

« création d'une Union générale des Postes et modificationde la taxe des lettres
u

circulant à l'intérieur :

« Art. 3. La taxe des lettres nées et distribuables en France et en Al-
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«gcrie sera fixée, à partir du 1" janvier 1876, conformémentaux indi
«cations du tableau suivant :

IFTTRFS ,
LETTRES

HÉEa ET niSTniBUABLES
circulant dans^

la circonscription
POIDS DES LETTRES. DE B&aEA0 À BUIIEAU du même bureau

ot do Paris pour Paris

„. . .
non . nonaflranclucs affrancnios. affranchies. „ffr]1Ildlios,

fr. c. fr. c. fr. c. fr. c.
Jusqu'à l5 grammes inclusivement.

. . 0 25 0 40 0 15 0 25
Au

- dessus do i5 grumnie» jusqu'à
3o grammes inclusivement 0 50 0 80 0 30 0 50

Au - dessus do 3o grammes jusqu'à
5o grammes inclusivement 0 75 120 0 45 0 75

Au-dessus de 5o grammes, augmenta-
tion par chaque ôo grammes ou 1

fraction do 5o grammes 0 50 0 75 0 25 0 40

INSTRUCTION N° 177.

1™ DIVISION. 3e BUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

AFFRANCHISSEMENT DES JOURNAUX A DESTINATION DES PAYS ÉTRANGERS QU

LES ÉDITEURS SONT AUTORISES X DEPOSER EN DERNIERE LIMITE D'HEURE.

A partir du î" janvier 1876 et par suite de la mise à exécution cli
traité d'Union générale des Postes, conclu à Berne, les journaux
destination de tous les pays étrangers, sans exception, que les éditeur
sont autorisés à déposer à la dernière limite d'heure, ne pourront plu
être affranchis en numéraire au moyen du timbrage préalable de
bandes, comme cela a lieu aujourd'hui, en conformité de l'article 3 d
règlement du 6 février 1872. (Instruction n° 4o, Bulletin mensue
n" 35.)

Les journaux dont il s'agit devront être affranchis au moyen d
timbres-postes apposés à l'avance sur les bandes par les soins des rece
veurs des postes, à moins que les éditeurs ne préfèrent placer eux
mêmes à l'avance les figurines sur les bandes des exemplaires à ex
pédier.

Les bandes seront, ainsi que cela se fait actuellement, présentées a
ïiureau la veille du jour où devra avoir lieu l'expédition; elles forme
ront un paquet distinct des paquets de bandes à affranchir en nuroérair
pour l'intérieur, mais ne seront mentionnées que pour mémoire sur 1

bordereau qui, d'après l'article a du règlement précité, doit accom
pagner chaque dépôt.
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Lorsque l'affranchissement n'aura pas été effectué à l'avance par les
éditeurs, par l'apposition de figurines sur les bandes, le receveur per-
cevra le prix d'affranchissement d'après les indications du bordereau
et, en échange, il fera appliquer sur les bandés les timbres-postes néces-
saires à cet affranchissement.

L'oblitérationdes timbres-postessera effectuée par les soins du bureau
où aura lieu le dépôt des bandes. Elle s'opérera ainsi qu'il est prescrit
par l'article 37A de l'Instruction générale à l'égard deB imprimés,
échantillons et papiers d'affaires, par l'application'du timbre à date or-
dinaire sur les figurines. Ce timbre devra porter la date du jour de l'ex-
pédition des journaux ; il n'en sera pas apposé d'autre sur les bandes des
journaux destinés pour les pays qui font partie de l'Union postale ou
pour les pays étrangersavec lesquels la France correspondrapar l'inter-
médiaire dos Offices de l'Union. Ce point est à noter avec le plus grand
soin.

Pour les journaux destinés aux autres pays étrangers, les bureaux
d'échange auront, en outre, à faire application sur la bande, à côté de
l'oblitération par le timbre à date, de l'empreinte de l'un des timbres
PD ou PP spécifiés à l'article a5i de l'Instruction générale, suivant les
distinctions établies parle tarif n85.

Il est de la plus grande importance que le timbre à date soit appliqué
soigneusement et de manièreque son empreinte soit toujours facilement
lisible, attendu que les bandes ne peuvent être employées qu'à la date
indiquée clans le timbre dont elles portent l'empreinte.

La validité des affranchissements ainsi opérés à l'avance en timbres-
postes sera contrôlée comme pour tous les affranchissements en
timbres-postes, tant par les bureaux dans lesquels les journaux auront
été déposés que par ceux qui auront à les transmettre ensuite sur leurs
destinations étrangères. Les agents devront s'assurer que les timbres-
postes sont valableset que le prix d'affranchissementqu'ils représentent
correspond bien à la taxe due d'après le poids de chaque paquet, por-
tant une adresse particulière. :-îns;&

Il ne sera pas donné cours aux journaux, non affranchis ou insuffisam-
ment affranchis. Ces journaux seront frappés du timbre Retour à l'en-

voyeur et transmis au bureau d'origine pour être Tendus à ïéditeur; le
motif du renvoi sera indiqué par les mots : Non affranchi ou affranchi
insuffisamment, portés sur la bande des exemplaires à renvoyer.

Les receveurs devront informer les éditeurs de journaux de leur ré
sidence autorisés à effectuer les dépôls eu dernière limite d'heure, des
conditions nouvelles devenues obligatoires à partir du 1" janvier 1876
pour l'affranchissement des journaux à destination de l'étranger.

Les dispositions de la présente instruction sont applicableségalement
aux journaux à destination de l'étranger, autres que ceux à déposer en
dernière limite d'heure. Les éditeurs ont, en effet, actuellement déjà la
faculté de faire affranchir les journaux de cette catégorie, au moyen du
timbrage préalable des bandes; la faculté d'affranchissement préalable
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ne saurait leur être retirée et le mode d'affranchissement sera seul
changé.

MODIFICATIONSX APPORTER X L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Art. a44, S 1". Après les mots : « la taxe des journaux
» ajouter les

mots suivants : « à destination de l'intérieur.
»

Même article, S 3. Biffer les mots: «la destination des journaux
(France ou Étranger.)

»
Après l'article a44 bis ajouter un article a44 ter, ainsi conçu :
«La taxe des journaux à destination des pays étrangers, à déposer en

«dernière limite d'heure, est acquittée en timbres-posles apposés à l'a-
« vance sur les bandes de ces journaux, par les soins des receveurs, à
«moins que les éditeurs ne préfèrent placer eux-mêmes à l'avance les
«

figurines sur les bandes des exemplaires à expédier.
«Les bandes à affranchir en timbres-posles sont présentées au bureau

«en même temps que les bandes à affranchir en numéraire, mais en un
« paquet distinct; elles ne sont mentionnées que pour mémoire au bor-
«dereau dont il est question à l'article a44-

«L'oblitération des timbres-postes est effectuée au bureau où a lieu
«le dépôt des bandes.

«Elle s'opère ainsi qu'il est prescrit par l'article 374 à l'égard des im-
« primés, échantillons et papiers d'affaires, par l'application du timbre à
«
date ordinaire sur les figurines.

«Pour les journaux à destination de pays étrangers autres que ceux
«qui font partie de l'Union poslale ou avec lesquels la France corres-
«pond par l'intermédiaire des Offices de l'Union, les bureaux d'échange
«ont, en outre, à faire, application, sur la bande, à côté de l'oblitéra-
«tion par le timbre à date, de l'empreinte de l'un des timbres PD ou
«

PP spécifiés à l'article a5i, suivant les distinctions établies par le ta-
«
rif 1185. »

Art. 671. Ajouter le paragraphe suivant:
«Il n'est pas donné cours aux journaux à destination de l'étranger

«déposés à la poste en dernière limite d'heure, qui ne sont pas affran-
« chis ou qui ne le sont pas suffisamment. Ces journaux sont frappés du
«timbre Retour à l'envoyeur et transmis au bureau d'origine pour être
«
rendus à l'éditeur. Le motif du renvoi est justifié par la mention : non

« affranchi ou insuffisamment affranchi, portée à la main sur la bande du
«journal à renvoyer. »

Le Directeur général de; Po^'.c:.

A. LIBON.
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INSTRUCTION N° 178.

2* DIVISION. — l" BUREAU. CORRESPONDANCEETRANGERE.

PUBLICATION D'UN DECRET PORTANT FIXATION DES TAXES X PERCEVOIR EN
FRANCE ET EN ALGERIE SUR LES LETTRES, LES ECHANTILLONS DE MAR-
CHANDISES ET LES IMPRIMÉS DE TOUTE NATURE X DESTINATION OU PRO-
VENANT DE DIVERS PATS ÉTRANGERS. INSTRUCTIONS X CE SUJET.

Remaniement des tarifs applicablesaux correspondancesdes ou pour les pays
étrangers restés en dehors de l'Union générale des Postes.

S i°'. L'instruction n" 175 a fourni au service tous les renseigne-
ments nécessaires sur le nouveaurégime auquel seront soumises, à par-
tir du 1" janvier 1876, les correspondances échangées entre la France
et les aulres Etals composant l'Union générale des Postes.

S 2. Mais le traité de Berne ne vise pas exclusivement les correspon-
dances échangées entre les pays compris dans TUnion. Son action s'é-
tend aussi aux correspondances adressées d'un Etat de l'Union aux pays
étrangers d'outre-mer, par l'intermédiaire des services territoriaux ou
maritimes dépendant d'un autre État de l'Union, et vice versa. Il en ré-
sulte, que les conditions d'échange et les prix de revient du transit in-
termédiaire des correspondances échangées entre la France et la plu-
part des pays étrangers d'oulre-mer subiront, à partir de l'année
prochaine,d'importantes modifications.

S 3. D'un autre côté, l'uniformité de règles, si profitable à la bonne
exécution du service, exigeait le remaniement du régime applicable
aux correspondances échangées directement, par paquebot français, avec
les pays d'oulre-mer, du moment que les échanges par services étran-
gers devenaient l'objet de réformes obligatoires.

§ 4. Pour mettre nos tarifs en harmonie avec ces nouvelles disposi-
tions, il a été rendu, à la date du 10 novembre 1875, un décret
portant fixation des laxes dont seront passibles en France les correspon-
dances à destination ou provenant de tous les pays étrangers (sauf le
Brésil et les colonies françaises) restés en dehors de l'Union générale
des Postes.

Régime spécial pour le Brésil.

S 5. Les rapports postaux de la France avec le Brésil seront réglés,
à partir du 1er janvier 1876, par une nouvelle convention, dont les dis-
positions seront notifiées au service par une instruction spéciale. Je me
bornerai, dès lors, à mentionner ici que les nouvelles taxes franco-bré-
siliennes seront perçues d'après la progression de i5 en »5 grammes
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{iour les lettres, et d'après la progression de 4o en 4o grammes pour
es autres objets. De plus, les bureaux de l'intérieur n'auront plus à ap-

pliquer les timbres PD., PP. et affranchissement insuffisant sur les cor-
respondances pour le Brésil ; ce soin incombera aux bureaux d'échange.
Les bureaux d'origine devront se borner à apposer leur timbre T sur
les lettres non affranchies ou insuffisammentaffranchiesà destinationdu
Brésil.

S 6. Les lettres chargées à destination du Brésil ne seront plus assu-
jetties à aucun mode spécial de fermeture. L'emploi de cachets ne sera
pas obligatoire pour les expéditeurs. Lesdites letlres seront frappées au
bureau d'origine du timbre R, seul en usage en France à partir du
1" janvier prochain, pour exprimer la recommandation simple des
lettres circulant à l'intérieur ou adressées dans ceux des pays étran-
gers pour lesquels la recommandation est admise.

Coloniesfrançaises.

S 7. De même, en ce qui concerne les colonies françaises, un décret
particulier et une instruction spéciale détermineront ultérieurement les
nouvelles conditions auxquelles sera soumise, à partir du 1" janvier
prochain, la correspondance franco-coloniale.

Pays étrangers auxquels s'appliquent les dispositions du décret
du 10 novembre 1875.

S 8. Les dispositions du décret du 10 novembre 1875 s'appliquent
donc à tous les autres pays étrangers ne faisant pas partie de l'Union
générale des Postes, c'est-à-dire aux colonies étrangères et aulres pays
compris sous la dénomination générale de pays d'outre-mer et actuelle-
ment désignés aux sections n° 7, 8 à 12, 21 à 3i, 3a, 33, 39 et 40i
5o, 5i, 5a, 53, 56 el 57, 64, 69, 70, 72 à 78, 79, 82

,
83 et 96 du

tarif général n° 1185.
S 9. Le tableau A annexé au décret présente, au reste, la nomen-

clature de tous les pays étrangers d'outre-mer auxquels sont applicables
les dispositions dudit décret, avec indication, en regard, de la nature
et du prix de port des correspondances qui peuvent être échangées entre
la France et chacun de ces pays.

CLASSIFICATIONDES CORRESPONDANCES.

S 10. Sous le rapport de la taxe, ceux des objels de correspondance
qui peuvent être adressés de France dans les pays étrangers d'outre.

mer forment trois catégories, savoir :
î" Les lettres ordinaires;
a° Les lettres recommandées ;
3° Les échantillons de marchandises et les imprimés de toute na

turc.



BCLL. MENS. N° 79, a* SUPP. — 497 — INSTRUCTIONN° 178.

LETTRES ORDINAIRES.

Affranchissementobligatoire oufacultatif.

S 11. L'affranchissement des lettres ordinaires est facultatifou obli-
gatoire. Dans le premier cas, les lettres pourront êlre expédiées com-
plètement affranchies

,
insuffisamment affranchies ou non affranchies,au

gré des envoyeurs. Dans le second cas, les lettres ne pourrontêtre ache-
minées sur leur destination qu'autant que la taxe qui leur est applicable
aura été intégralement acquittée par l'expéditeur.

L'affranchissement ne peut être opéré qu'en timbres-postes.

S ia. Les lettres à destination des pays d'oulre-mer ne pourront être
affranchies qu'en timbres-postes.

Progression de poids.

S i3. Les taxes applicables aux lettres des ou pour les pays d'outre-
mer seront uniformément perçues d'après la progression de i5 en
i5 grammes.

Letlres insuffisamment affranchies.

S i4- Les lettres insuffisamment affranchies seront taxées commenon
affranchies, sans déduction de la valeur des timbres-postes étrangers
employés. Mais la valeur de ces timbres pourra être réclamée dans un
délai de six mois, à dater du jour de l'envoi de la lettre insuffisamment
affranchie, et pourvu que le réclamant produise, à l'appui de sa de-
mande, la suscriplion ou l'enveloppe portant les timbres inutilement
employés par l'expéditeur.

S i5. Toutefois, les timbres-postes français reconnusvalables dont se-
ront revêtues les lettres insuffisamment affranchies des pays d'outre-
mer pour la France, passibles de taxes à la charge des destinataires,
devront être admis en déduction de ces taxes.

S 16. Lorsque, par suite de celte déduction, la taxe à appliquer pré-
sentera une fraction de demi-décime, celte fraction/devra être élevée
jusqu'au demi-décime entier.

Timbre à date du bureau d'origine.

S 17. Les lettres ordinaires affranchies jusqu'à destination ou jusqu'à
un point désigné du parcours, et les lettres insuffisamment affranchies
ou non affranchies pour les pays d'outre-mer, seront frappées par les
bureaux français d'origine de leur timbre à date.

Emploi du timbre T. —Suppression des timbres PD, PP et affranchissement
insuffisant.

S 18. En outre, celles desdites letlres qui ne seront pas affranchies
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jusqu'à destination, c'est-à-dire les letlres non affranchies, partiellement
affranchies ou insuffisamment affranchies, devront recevoir l'empreinte
du timbre T.

S 19. Les bureaux d'origine n'auront plus à appliquer les timbres
PD, PP et affranchissement insuffisant sur les correspondances à desti-
nation d'un pays d'outre-mer quelconque.

S 20. Il n'est pas obligatoire d'indiquer, à côté des figurines, la valeur
des timbres-postes employés sur les lettres insuffisamment affranchies à
destination des pays étrangers d'outre-mer.

Nombre de ports simples à indiquer sur les lettres non affranchies,
partiellement affranchies et insuffisamment affranchies.

S 21. Mais les bureaux français d'origine ne devront pas manquer
d'inscrire à l'angle gauche supérieur de l'adresse, sur les lettres non
affranchies, partiellement affranchies ou insuffisamment affranchies
pour celte destination, le nombre de ports simples dont ksdites lettres
sont passibles d'après la progression de i5 en i5 grammes.

Taxation des correspondancesà destination de la France.

S 22. Lesleltres non affranchies,insuffisammentaffranchies ou partiel-
lement affranchies, provenant des pays d'outre-mer, seront frappées par
les bureaux français d'entrée des taxes qui leur sont applicables en
France, aux termes du décret du 10 novembre 1875. Ces taxes,
progressives de i5 en i5 grammes, seront formées d'après les modèles
qui figurent à l'appendice n° i3 de l'Instruction générale.

Explication de la différence des taxes applicables à certaines correspondances

parvenues par la même voie.

S. 23. Il y a lieu de noter ici qu'au départ un seul tarif sera appli-
cable, par chacune des deux voies d'Angleterre (paquebot direct) et
d'Angleterre (transit par Panama), aux correspondances à destination
des pays suivants :

Bolivie, Chili, Equateur, Pérou;
Confédération Argentine, Uruguay, Paraguay, Cuba;
Etals-Unis de. l'Amérique du centre, Haïti, Mexique, Porto-Rico,

Saint-Thomas, Saint-Jean, Sainte-Croix, Nouvelle-Grenade, Vene-
zuela;

Tandis que les correspondancesreçues des mêmespays ,
soit par la voie

d'Angleterre directement, soit par la voie de Panama et d'Angleterre,
seront passibles, par chaque voie, de deux tarifs différents.

S 24. Cette différence de traitement provient de ce que, pour échap-
per aux conditions onéreuses du transit anglais à découvert, l'Adminis-
tration française expédiera toujours en dépêches closes, à l'adresse dos
Offices étrangers destinataires, les correspondancespour les pays d'Ame-
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rique ci-dessus énumérés qui seront destinées à être acheminées au
moyen des paquebots parlant d'Angleterre.

S 25. Au retour, au contraire, on ne peut s'attendre à ce que toules
les correspondances, sans exception, originaires des pays étrangers
dont il s'agit, parviendront toujours en paquets clos à l'a'dresse de bu-
reaux français.

Les correspondances de cette provenance, acheminées par voie d'An-
gleterre, seront donc reçues, tantôt à découvert, et tantôt en paquets
clos. Or, en raison de l'écart sensible qui existera entre le coût respectif
du transit anglais à découvert ou en paquets clos, les correspondances
devront, dans le premier cas, être grevées de taxes plus élevées que
dans le second cas.

S 26. L'application du tarif le plus élevé aux correspondances prove-
nant des pays désignés plus haut sera ,

du reste, justifiée par l'apposi-
tion sur l'adresse d'un timbre à date dont l'exergue présentera la men-
tion Angleterre ou Angl. suivie de la désignation du bureau d'échange
français. La présence de ce timbre indiquera que les correspondances
ont été transmises à découvert par l'Office britannique.

S 27. Quant aux correspondances de môme origine parvenues en
Fiance en dépêches closes, el qui, pour ce motif, seront passibles de taxes
moins élevées, elles seront frappées d'un timbre à date présentant dans
l'exergue l'empreinte Outre-mer V. Angl. suivie de la désignation du
bureau français d'entrée.

§ 28. Il sera donc toujours facile aux agents, par l'examen du timbre
à date que les bureaux français d'entrée auront appliqué à l'encre rouge,
sur le recto des correspondances, de répondre aux réclamations qui pour-
raient leur être adressées à ce sujet.

Pas de cartes postales dans les rapports avec les pays d'outre-mer.

S 29. Il n'est pas admis de caries postales à prix réduit dans les rap-
ports entre la France et les différents pays étrangers d'outre-mer. Les
cartes postales à destination de ces pays qui seraient déposées dans le
service devraient êlre assimilées à des lettres.

LETTRES RECOMMANDÉES.

Les lettres seules peuvent être admises à la recommandation.

S 3o. Les letlres seules, à l'exclusion d'autres objets, pourront êlre
admises à la recommandation dans les rapports avec les pays étrangers
d'outre-mer.

S ai. Toutefois, il n'est pas admis de lettres recommandéespour tous
les pays d'outre-mer et par toutes les voies. Les agents devront donc,
avant de soumettre n la formalité de la recommandation des lettres à
destination d'un pays d'oulre-mer, s'assurer que le tarif annexé au dé-
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cret du 10 novembre 1875 autorise l'envoi de cette catégorie de cor-
respondances pour le pays de destination et par la voie indiquée sur
l'adresse.

Affranchissementobligatoire.

S 32. L'affranchissementdes lettres recommandées est toujours obli-
gatoire et ne pourra être opéré qu'en timbres-postes.

Taxes d'affranchissement.

S 33. Les taxes applicables aux lettres dont il s'agit sont indiquées au
décret du 10 novembre 1875.

Elles se composent, savoir: soit du prix d'affranchissementperçu sur
une lettre ordinaire pour la même destination el d'un droit fixe de re-
commandation ; soit du double du prix d'affranchissement fixé pour
une lettre ordinaire, sans droit de recommandation.

Pas d'avis de réception des letlres recommandées.

S 34. H n'est pas admis d'avis de réception des letlres recommandées
dans les rapports avec les pays d'outremer.

Timbre à date du bureau d'origine el timbre R.

S 35. Les lettres recommandéespour lesdits pays devront être frappées
par les bureaux d'origine de leur timbre à date et du timbre R. Les
lettres recommandées provenant des mêmes pays qui arriveraient dé-
pourvues de tout timbre de recommandation ou revêtues d'un signe de
recommandation différent de ceux qui seront en usage dans les rapports
entre pays de l'Union, devraient être frappées du timbre U par les bu-
reaux français d'entrée.

Indemnitéen cas de perte d'une lettre recommandée.

S 36. Il sera alloué à l'envoyeur ou, à son défaut, au destinataire,
une indemnité de 5o francs en cas de perte, par toute autre cause que
par celle de force majeure, d'une lettre recommandée à destination ou
provenantd'un pays d'oulre-mer.

S 37. Toute demande d'indemnité, motivée par la perte d'une lettre
de l'espèce, devra, pour être prise en considération, être formulée par
l'ayant droit dans un délai d'un an à compter du jour où la lettre re-
commandée aura été expédiée. Passé ce délai, les réclamants ne pour-
ront prétendre à aucune indemnité.

ÉCHANTILLONS DE MARCHANDISES ET IMPRIMES DE TOUTE NATURE.

Pas de papiers d'affaires.

S 38. Les papiers de commerce ou d'affaires ne seront pas admis à la
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modération de taxe dans les rapports avec les pays étrangers d'outre-
mer. Les correspondancesde cette nature resteront soumises aux mêmes
conditions d'envoi et aux mêmes taxes que les lettres ordinaires.

Tarifunique pour les échantillons et les imprimés.

Les échantillons de marchandises et les imprimés adressés de France
dans les pays étrangers d'outre-mer ne formeront plus, en règle géné-
rale, qu'une seule classe de correspondances et seront admis à jouir du
même tarif réduit.

Exceptions en ce qui concerne la voie des Etats-Unis.

S 39. Cette règle, toutefois, comporte deux exceptions :
Par la voie des Étals-Unis, les échantillons ne seront pas admis, en

général, à jouir de la taxe modérée applicable aux imprimés.
Par la même voie, les journaux el écrits périodiques seront, en cer-

tains cas, passibles d'une taxe inférieure à celle qui est applicable aux
imprimés non périodiques.

Conditions d'admission à la modération de taxe.
S 4o. L'admission à la modération de taxe des échantillons et des

imprimés à destination des pays d'oulre-mer est soumise aux règles tra-
cées par les paragraphes 54 à 58 de l'instruction n° 175

, en ce qui con-
cerne les objels de même nature circulant dans l'intérieur de l'Union.

Affranchissement obligatoire. — Taxes à percevoir au départ
ou à l'arrivée.

S 4i. Les échantillons el les imprimés adressés de France dans les
pays d'outre-mer devront être affranchis en timbres-postes. Leur affran-
chissement ne pourra plus être opéré en numéraire à partir du i"r jan-
vier. Les taxes à percevoir, tant à l'expédition qu'à la réception, sur les
objets dont il s'agit, et les limites jusqu'auxquelles l'affranchissement est
valable dans les deux sens, sont indiquées au tarif annexé au décret
du 10 novembre 1875. Les taxes édictées par ce tarif pour les
échantillons et les imprimés serontuniformément progressives de 5o en
5o grammes.

S 42. Les échantillons et les imprimés originaires des pays d'outre-
mer, dont l'affranchissement ne peut être opéré que partiellement par
les expéditeurs, seront frappés, par les bureaux français d'entrée

,
des

taxes à recouvrer sur les destinataires. Ces taxes seront exprimées d'a-
près les modèles qui figurent à l'appendice n° 13 de l'Instructiongéné-
rale.

Application du timbre à date.

S 43. Les bureaux d'origine devront appliquer leur timbre à date sur
la bande ou sur l'adresse des échantillons et des imprimés à destina-
tion des pays d'outre-mer.
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Echantillons el imprimés insuffisamment affranchis.

S 44. Les dispositions des paragraphes 5g et 60 de l'instruction
n° 175,concernant le mode de traitement des échantillons et des impri-
més insuffisamment affranchis ou irrégulièrement conditionnés circu-
lant dans le ressort de l'Union, seront applicables aux objets de même
nature échangés entre la France et les divers pays d'oulre-mer.

S 45. lien est de même du paragraphe 61 de ladite instruction,
relatif au droit du Gouvernement français de ne pas effectuer la remise
des journaux ou imprimés à l'égard desquels il n'aurait pas été satisfait
aux lois, ordonnances ou arrêtés qui règlent les conditions de circula-
tion en France de publications de celle nature.

DISPOSITIONS DIVERSES.

S 46. Indépendamment des modifications essentielles qui font l'objet
de la présente instruction, le décret ci-après exercera également de l'in-
fluence sur le régime applicable aux correspondances réexpédiées, sur
les taxes étrangères dont seront passibles désormais les correspondances
officielles jouissant de la franchise sur le territoire français, à destina-
tion ou provenant des pays d'outre-mer, etc.; mais ces questions secon-
daires trouveront naturellement leur solution dans les nouvelles obser-
vations préliminaires que l'Administration prépare en vue de la refonte
du tarif général n° 1185.

S 47- En communiquant par avance au service le décret du 10 110
vembre 1875 et les commentaires qui précèdent, l'Administration
veut faciliter à ses agents les moyens de se familiariser, en attendant la
réimpression du document précité, avec les nouveaux tarifs qu'ils se-
ront chargés d'appliquer à partir du 1" janvier prochain.

Le Directeur général des Postes,

A. LIBON.

DÉCRET PORTANT FIXATION DES TAXES X PERCEVOIR, EN FRANCE ET EN AL-
GÉRIE

,
SUR LES LETTRES, LES ÉCHANTILLONS DR MARCHANDISES ET LES

IMPRIMÉS DE TOUTE NATURE À DESTINATION OU PROVENANT DE DIVERS
PAYS ÉTRANGERS.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu les lois du i4 floréal an x (4 mai 1802), 3o mai 1808, 17 juin
i8f>7 et 3 juillet 1861 ;

Vu le traité de l'Union générale des Postes du g octobre 1874;
Sur le rapport du Ministre des finances,
Décrète :

ART. 1". Les taxes à percevoir en France cl en Algérie sur ceux des
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objels de correspondance qui sont désignés dans le tarif ci-annexé
devront être payées par les envoyeurs ou les destinataires de ces objets,
suivant le cas, conformément audit tarif.

ART. 2. L'affranchissement des correspondances expédiées de la
France et de l'Algérie pour les pays étrangers désignés dans le tarif sus-
mentionné devra être opéré au moyen des timbres-postes que l'Admi-
nistration des Postes est autorisée à faire vendre.

ART. 3. Lorsque les timbres-postes apposés sur une lettre représente-
ront une somme inférieure à celle due pour l'affranchissement, cette
lellre sera considérée comme non affranchie et traitée en conséquence;
mais l'Administration des Postes sera tenue, en cas de réclamation, de
rembourser le prix do ces timbres à l'envoyeur.

Les suscriptions ou enveloppes, revêtues des timbres-postes inutile-
ment employés par les envoyeurs, devront être annexées comme pièces
justificatives aux demandes tendant au remboursement de ces timbres.

Lesdiles demandes 11e seront admises que dans les six mois qui
suivront la date de l'envoi des lettres insuffisamment affranchies.

ART. 4. Pour jouir de la modération détaxe qui leur est accordée par
le tarif ci-annexé, les échantillons de marchandises,les journaux et im-
primés de toute nature doiventêtre affranchis conformément audit tarif
et remplir les conditions ci-après, savoir

:

1° Les échantillons de marchandises doivent n'avoir aucune valeur vé-
nale. Ils ne doivent être accompagnés d'aucuneécriture à la main autre
que le nom ou la raison sociale C'a l'envoyeur, le nom et l'adresse du
destinataire, une marque de fabrique ou de marchand, des numéros
d'ordre et des prix. Les envois d'échantillons de marchandises ont lieu
sous bande ou dans des sacs ou boiles faciles à ouvrir. Les paquets d'é-
chantillons ne peuvent dépasser le poids de 25o grammes et ne doivent
avoir sur aucune de leurs faces (longueur, largeur et hauteur) une di-
mension de plus de 25 centimètres;

2° Les journaux cl autres imprimés doivent être placés sous bandes
mobiles, plies comme lettres ou sous enveloppes ouvertes (non ca-
chetées), de manière à rendre toujours facile la vérification de leur
contenu. Ils ne peuvent contenir aucune écriture, chiffre ou signe quel-
conque à la main, sauf les exceptions mentionnées ci-après.

Les prospectus, les circulaires et les avis divers peuvent être revêtus
de la signature de l'envoyeur avec sa qualité, et porter l'indication ma-
nuscrite du lieu d'origine et de la date d'envoi.

11 est toléré sur les livres une dédicace ou un hommage de l'auteur,
et sur les journaux ou aulres imprimés un simple trait en marge des
passages du texte signales à l'attention du destinataire.

Les cotes et prix courants des bourses et marchés, lithographies ou
aulographiés, peuvent être admis avec des prix ajoutés à la main.

ART. 5. Les imprimés désignés, soit dans le tarif ci-annexé, soit dans
l'article 4 précédent, ne seront reçus el distribués par les bureaux dé-
pendant de l'Administration des Postes de France, qu'autant qu'il aura
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été satisfait à leur égard aux lois, décrets, ordonnances ou arrêtés qui
règlent les conditions, de leur publication, et de leur circulation, en.
France.

ART. 6. Une sera admis, à destination des pays désignés dans le tarif
ci-annpxé, aucun paquet ou lettre qui contiendrait, soit de l'or ou de
l'argent, monnayé, soit, des bijoux ou effets précieux, soit enfin tout
autre objet passible des droits de douane. '

ART. 7. Sont maintenues les, dispositions en vigueur concernant les
taxes à percevoir par les bureaux de poste français de Shang-Iiaï el de ;j

Yokohama, et par les agences postales françaises d'Amérique pour les ;';

objels de correspondance à destination ou. provenant de l'étranger, J

Toutefois, ces taxes seront perçues désormais à raison d'un port simple
par i,5 grammes ou fraction de i5 grammes pour les lettres, et à raison s

d!un, port simple par 5o grammes ou fraction de 5o grammes pour les ^

échantillons de marchandises,et les imprimés de toute nature. J
ART. 8. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir |

du 1" janvier 1876. j
ART. 9. Sont abrogées, en ce qu'elles ont de contraire au présent dé- J

cret, les dispositions en vigueur concernant les correspondanceséchan- î
gées entre la France et les.pays désignés au tarif ci-annexé. '',

ART. 10. Le Ministre des finances est chargé d'assurer l'exécution du \

présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois. i

jFait à Versailles, le 10 novembre 1875. |
î

Signé M*1 DE MAC MAHON. j

Par le Président de la Republique : \

Le inistre des Finances, j

Signé LÉON SAY. ;
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»M» DES'TAXES X PERCEVOIR EN FRANCE! ET EN ALGERIE SUR LES LETTRES, LES
ÉCHANTILLONS DE MARCHANDISES ET LES IMPRIMÉS ECHANGES, PAR LA VOIE DE L,V

POSTE, ENTRE LES HABITANTS DE LA FRANCE' ET'DE L'ALGÉRIE, D'UNE PART, ET I.E9
HABITANTS DE. DIVERS PAYS ÉTRANGERS

, D'AUTRE PART.

1" PARTIE. — Correspondances originaires de la France et de l'Algérie.

i TAXE À FEItGRVOIR
' en Fronce et cn^Algc'rie

DÉSIGNATION ""* „„„,T
pour

VOIES OUVERTES pour
.

chaque
DES OBJETS chaque Uroit paquet

DESTINATION Lllra fixo d'échan-
P°ar qui peuvent cire transmis ? Par lil,ons

clinque de et d im

.... ,
poids primés

LA TIUNSMISSIOK, par la voie indiquée do recom- lclpait
D2S coiVREsroxDA^GES. 15 gr. man_. chaque

dans ou poids
des correspondances. fraction da- ilo 5o gr.

la a« colonne. dti
.• „

ou.i5 gr. tl0n- fraction
dc5ogr.

1 2 3 4 5 6

fr. c. fr, c. fr, c.

'Voie dP Magellan. (BàtiY Lettres ordinaires affranchies

ments à vapeur
française iU^° ™ P°rl dc dcW3u°-

, n
on étrangers naviguant1

-
mi:nl (*) ; ' • '.' ' ; ' y l 00

idircclMiuont entre h\ fcclianlillons nt "npi-imos do
Frtwirp cl les ports du) t°"lc nature affranchis jiis-
Pucifiquc. ) 9uau Port d« debarqun-

^ ' \ m >nt (B) * u 0 15
|
/ Letlres ordinaires affranchies

Voie do Panama. (Pn-l jusqu'au port de débui-quo-
quebots français ou pft-1

,
meut sur lu Pacifique (u)** 1 30 * »quobols étrangers par- ( Echantillons cL imprimes dj

tant de Franco ou d'An-1 loulu nature affranchis jus-
gUlerre.) F qu'au port do debarque-

\ ment sur lo Pacifique (0).. * U
0 25

(Lettres ordinaires affranchies
jusqu'à Saint-Vincent(D)

.
0 80 * m

x .... Échantillon» et imprimés du
I gers parluut de France. J toute nature affranchisj us-

r v . tn 1 \
1

v
qu'à Saint-Vincent (B). ... * » 0 10Cap-Vert ( lies du ).,... / j * v '

r / Lettres ordinaires affranchies
I l jusqu'à destination (A). .. • 0 80 * u
1

1 Lt'lti't's recommandéesaffran-
V Voie d'Angleterre I

t
ohi'sjusqu'àdastiiiatîon(B). 0 80 0 50

»
1 Échantillons et imprimés tlo
1 toute nature affranchisjus-
\ qu'à destination (D) « * n 0 10

. .
I (A) Affranchissement facultatif,

(u) Affianch-issomont obligatoire.

37.
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TAXE À FBnCRVOIR
en France et en Algérie

DÉSIGNATION — ~"pour""
VOIES OUVERTES pour .

chaque
DES ODJRTS chaque Droit paqUOt

DESTINATION lettre fixe d'échan-
Pour qui peuvent clro transmis c,1 Par

,
Ull°ns

chaque do ctdim-..... poids priméa
LA TRAHSIHSSION

P»la v°lc »*q«« de r«om" et par
BES CORRESPONDANCES. i5 gr. man_

chaque
dans ou poids

des correspondances. fraction da- do5ogr.
lo »• colonne. de

tio„( °"
16 gr. llon* fraction

de 5o gr.
1 a 3 k 5 6

fr. c. fr. c. fr. c.
Lettres ordinairesaffranchies

jusqu'à Lisbonne (D) 0 30 " «
Lettres recommandéesnffran-

Gap-Verl (lies du ) Voie de Portugal,....... )
,
chicsjusqn'àdestination(B). 0 S0 1 00 «

(Suite.) j Echantillons ol imprimés de
I louto nature affranchisjus-
1 qu'il Lîshonnc (n) | " 0 05
I

I Lettres ordinaires affranchies
j Uiqu'ù destination (A). ., .

I 00 « «
Lettres recommandéestiHïnii-

t
chicsj»squ'ùdosiinolioii(Bl. 1 00 0 50

Échantillons et imprimés do
tuuli! nature affranchis jus-
qu'à destin d linn (n) n " 015

M / Lettres ordiuuircs affranchies
1 L jusqu'à destination (A).... 1 10 * *
j \ Lettres recommandées aflïan-

Shang-Haï.... / Voio de Drindisi / ^hirsjustiu'àùVsiinaiion(B). 1 10 0 50
••\ Echantillons ni imprimés do

I toute n.iluro affranchisjus- '

\ qu'à dcslnation (n) ' a « 0 20
I

. .

.1
/ Lettres ordinaires affranchies '
i jusqu'au port do débarquo-
1 inciil (a] 0 50

\ J Lettres recommandées nffrnn-
\ Voie lies Étals-Unis.....{ «hics jusqu'im port de dé-

j burqucniciiL (u) 0 50 0 90 «I Imprimés de toute nature
1 affranchis jusqu'au port de
' débarquement (u) n * 0 15

/ Lettres ordinaires affranchies
Hong-Xong(c), I jusque destination (B) (c). 1 00 *

i*moy» 1 Lettres recommandéesaffran-
Canion, / Voie de Marseille ; ducsjusqu'à destination (D). 2 00

1 „Fou-Cll0U» j Échantillons et imprimés de
\Macao,Swatow. I tou(o ualuro affroncllisjus.

\ qu'à Hong-Kong(B)
<• » 0 15

(A) Affranchissementfacultatif.
(B) Affranchissementobligatoire.
(c) Par la voio de Marseille et do Brindisi, l'affranchissement des lettres ordinaires pour Hong-Kong estI facultatif.
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TAXE À PERCEVOIR
en France et en Algérie

DÉSIGNATION ~ ' pour~"

VOIES OUVERTES pour chaque
DKS OBJETS chaque urou paquet

DESTINATION >•«"> fixe i'^h.a-
pour qui peuvent être transmij c,1 P«

,
tl1™"

cbaqna de et d im-
. . . ,.

poids primé»
LA THAHBHISSION r« >» ™» indiquée rdej recom- ct par

BBS cORïiEsroiiDAscKS. i5 gr. man_
chaque

d»ns ou poids
des correspondances. fraction da- do 5o gr,

la 9- colonne. d*
. ou

16 gr. fraction
de bo gr.

1 a 3 4 5 6

fr, c. fr. c. fr. c.
( Lettres ordinaires affranchies 1

1 jusqu'à destination (n) (c). 1 10 I
* *

'.
, t

j Lettres recommandéesaffran-
/ Voie de Brindisi / chicsjusqu'adestînalion(n). 2 20

/ Hong-Kong(c), l J Échantillons et imprimés de
Amoy, 1 I toute nature affranchis jus-

Canton ,
! \ qu'j, Hong-Kong (B) » . 0 20

Fou - Chou, \ 1

Macao,Swatow.J / Lettres ordinaires affranchies
( Suite. ) F l jusqu'à destination (B)

. . . .
0 75 » *

\ Voie des États-Unis..../ Journaux affranchis jusqu'à
| destination (B) I * U lo
f Autres imprimes affranchis I

\ jusqu'à destination(B) .... I
» r 0 55

! Lettresordinaires affranchies
jusqu'à destination (D)

, ,. .
1 50 » *

Imprimes de toute nature
affranchis jusqu'à destina-
tion (B) . 0 20

/ Lettres ordinaires affranchies

.

\ jusqu'à destination(B) ... .
0 70 * *

Urga Voie do Russie /Imprimés do toute nature
1 affranchis jusqu'à destina-
( tion (n) * m

0 15

I Lettres ordinaires affranchies
jusqu'à Hong-Kong ou ù
Shang-Hoi (D) •.. 100 * »

Echantillonsct imprimés de
toute nature affranchis îus-
nu a Hong - Kong ou a
Shauif-Haï (B

m * 0 15

Àmoy, Cauton, \ J
_ ÉI ... „ ..I t? n i / Lettresordinaires altranchics

I l* ou-Lihou, I 1
. ,, ., _\ Swntow F \ JOS(Iuu Hong-Kong ou a

1 »M \
1

1 Shang-Haï(B) 1 10
\ ct Aiocao ). y Volo dc Brindisi ) Échantillons ct imprimés do

J toute nature affranchisjus-
| qu'à Hong - Kong ou a\ Shang-Haï(B) * 0 20

(A) Affranchissementfacultatif.
(B) Affranchissementobligatoire.
(c) Par la voio de Marseille et do Brindîsi, l'affranchissement des lettres ordinaires pour Hong-Kong est

facultatif.



— "506 rOcTOBRE 1875.

TAXE À PIRCBVOIR
enFrancs et en Algérie

DÉSIGNATION ' -^——p-^p
VOIES OUVERTES pour

chaque
DES OBJETS chaaue paquet

'DESTINATION lcUï0 flxe d'échon-

1,6ar qui ncuveut êlre transmis ot par
Ullon»

chaque do ct d "»-

. • • i- . Hoids primes
Il TRASSMISSIOS

T"'1" vo.o.lndiquec 1 ^ recom- „, par
'DES COI\BB8POh'DAKCES. >5gr- man- '""que

dans ou
poids

des correspondances. I fraclion u'a* de 5o gr.
la a* colonne. de t:nn , ou.

.5gr. f'««"w
deôogr.

1 a =3 4 5 6

fr, c. fr. c. fr. c.

f Accra, \ MLcttrcs ordinaires affranchies

;
Gambie» J \ jusqu'à destination (A).... 0 80 « n

j Côtcrd'Or, i \ .Lettres recommandéesnfl'ran-
j Lagon |

.} Voie il'Angleterre*.....
•<> .

( ^hicsjusqu'àdestination'»). 0 80 0 70 „
Sierra-Leone l j Échantillons ct imprimés de

1 ( côte occidentale1 F toute naluro affranchis jus-
I d'Afrique). / V qu'à destination (B) " " 0 10

I pl /'lettres ordinaires affranchies

I ? \
1 jusqu'à destination (A) 1 40 » \

M

1 ° '' 1 Lettres recommandees'orfran-I »0,n»o- l Voie d'Aïigletcrro < <hiesjusqu'à .leslMintioi^u). 1 40 0 70 ,I fc»P«J»n«,
-

] "Échantillons et imprimés de
1 CUU.P I toute naluro affranchisjus-

b -HeloDO. ^ >. destination (B) » 0 10
I

t.
.

1

t>olo- I Lettres ordiuaircs affranchies
mcs» |

.i
' jusqu'à destination (n).. .. J 40

.
« u

postes- j Ascension...... Voie d'Ajpgloterro.,.
, ... Kchuntillnns ct imprimés Je

•ions ,i toute nature affranchis jus-

,
* \ V qu'à destination :B) « « 0 10

établis-
sement!' Canada, \
anglais.! Culomhio ,1

britannique, 1

Nouveau 1 /Lettres ordinaires affranchies

; Brunswick,
f [ j°"lu'ft "''Stinnlion (A).... 0 45

! Nouvelle- I Voie d'Anglctcrro ou voie l Lolticsrecommandéesaffrnn-
Écosse, } d'Angleterreet dcsÉlûts-f ^lùesjusqu'àctcstinationfB). 0 45 0 70| »

JJ
* I Unis........! ,..

1 Échantillons et imprimés do j!

j A I toutenatureaffranchisJus-
Prince-Édonard,! \ qu'a destination (B) ...'.

... » «i 0 10

lie 1

de Vancouver. /
I Lettres ordinaires afftaiichîes

jusqu'à destination (A) ... .
0 50 * *

Lettres recommandées ;if-'Zw:.}^.™:::
o50 070 . :

Echantillons et imprimes do )

toute nature affranchisjus- |
qu'à destination (B) * * 0 10

__
!I

i

(A) Affranchissementfacultatif, \

(B) .Affranchissementobligatoire. !

(c) Les correspondancesa destination de Port-Natal peuvent, en outre, etro acheminées par la voio de [

J Suez , dans les mêmes conditionsque celles pour Zanzibar. (Voir ci-après. )
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TAXE 1 PfinCBYOIft !

en France et en Algérie :
DÉSIGNATION ' "* ~~ p01ir"

VOIES OUVERTES r
cLque

DES OBJETS chadrie, ï.!»4«»DESTINATION letJre
Bxc d'«han.

Poar qui peuvent être transmis et par .
t'Hoas

chaqu« de etdim-
1 ..-.•• «nid* primes

LA TRANSMISSION )?ar *« voie mdiquee P«« recom- rf par
BBS COUHK3POHBÀNGES. ig grÉ man- cl»a<[u*

dans
ou

poids
des correspondances. fraction de ^° ffr*l

la a0 colonne. de tion< ou
i5 gr. traction

de 5o gr.i a 3 4 5 6

fr. c. fr. c. fr, c.
Lettres ordinaires affranchies

,. jusqu'à destination (A.) ... , 0 80 » u
f

D , 1 ] Lettres recommandées aQran-
,, * Voied'Angleterre.......< rchicsjusqu'àdestiuatiou(B). 0 80 0 70 «,-..,., J Echantillons ct iniprîmes de

f toute nature affranchi*jus-
\ qu'à destination (B) * * 0 10

! Lettres ordinaires affranchies
jusqu'à destination (A).

, , . 1 00 a mLettres recommandées affran-
chiesjusqu'àdestination(B). 2 00 * \

*Échantillons ct imprimés do
(

|
touto nature alVranchisjus-
qu'au port do débarque-
ment [Bl » m 0 10

ia Jamaïque, J l

„ ,
'I Sainte-Lucie, J

_ ,..«,,.Colo- 1 U Trinité. / Lettres ordinaires affranchie^
nies, I 1 jusqu'à destination (A).

, .-, 1 40
m \ *

posses- I
1 Lettres recommandées aflran-

sions I \ Voio d'Angleterre ( ,chiu.sjusqu'àdestination[B). 1 40 0 70 ', *
et / | i Echantillonset imprimés de <1

établis- l I f toute nature affranchisjus-
>

seménts l j \ qu'à destination (B) « * 0 l'O
anglais,il
(SuUo.)j Antîgoa, \

H la Barliado
, iI Gariacou,

H lu Dominique , ;la Grenade, / Lettres ordinaires affranchies
Montserrat, L jusqu'à destination (A). ».. 1 40 * «Novis , j Lettres recommandées affran-

Sl-Christopho > Voie d'Angleterre.......< (cliio9Jusqu'àdestination(B). 1 40 0 70 *
ou / j Échantillons et imprimés de

Sainl-Kitts, | I toute nature affranchisjus-
Saint-Vincent, I \ qu'à destination (B). ...., * « 0 10

Tabago, I
Tortola, 1

Iles-Turqacs, I

Honduras I
\ britannique. / ]

!
__|

(A) Affranchissementfacultatif. H(B) Affranchissement obligatoire. Il
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TAXE A PERCEVOIR
en France et en Algérie

DÉSIGNATION ' """ pomT~

VOIES OUVERTES
ur chaque

DES OBJETS charme paquet
DESTINATION "?»• „„ dochan-

Pour qui peuvent être transmis et par ,°,ns
chaque a0 et (1 im"
nnil primes

LA TRANSMISSION I>or la voio ™M*** \ vecoin' et par
DBS CORRESPONDANCES. ^ man-

clinque
dans

0lj
" poids

des correspondances. fraction ^°" ^e ^° £r*Ila
afl colonne. do .• °"

, s non. fVaction
0 do 5o gr.

1 a 3 4 H C

fr. c. fr. c. fr. c.

t' Lettres ordinaires affranchies
! jusqu'à tlestimition (A) ... 1 00 * *

Lettres recommandées affran-
cl.i...ju«u-àdralil.alion(l,). ?. 00

bchiiulillons ct impunies de
toute nature affranchisjus-
qu'au port de débarque-

i

meut (lî) n n 0 15

( Lettres ordinaires n (francMes
I jusqu'à destination(A).... 1 10
l Letlres recommandées tiUrnn-

v ' i n • j> •
J chics iustiu'ùdcslinalioiifnl. 2 20 n uVoie do bnndisi ( • . J.„ » . ,

* '\ Echantillons et imprimes do
J tout» nature affranchisjus-
[ qu'au port de dcbarqne-
V ment (n) « » 0 20

I
Lettres ordinaires affranchies I

jusqu'à destination (n) .... 0 S0 » I * I
i Lettres rrcommamléisîiffran-

Voic d'Angleterre et dos!
(
chics jusqu'à dcsluiation(B). 0 80 0 70 *

etamis- États-Unis
i

Échantillons ct imprimé» de
sèment» | toute nature affranchisjus-
anglais, f qu'au port do débarque-
(5uitc.) ment (B) » * 0 15

Lettres ordinaires affranchies
jusqu'à destination (A). ... 1 00 " "1 Lettres recommandées affriin-
(chicsjusqu'àdestination(B). 2 00 * *

Echantillons et imprimés de
toute nature affranchis jus-
qu'au port de débarque-

\ mcnt(B) " 0 15

:

I J
(A) Affranchissement facultatif. I
(B) Affranchisssment obligatoire. I



BDLI,. MESS. N° 79, a* SUPP. — 511 —ITAXB À PERCEVOIR
en France et en Algérie

DÉSIGNATION ' ~~ ~~ pour"

VOIES OUVERTES p0ur _ chaque
DES OBJETS chaque paquet

DESTINATION lettre fi» J»
rour qui peuvent être transmis «t par triions

chaque d« ot d lm"
no:d» primes

LA TRANSMISSION- P" la ™io indiqua P^ reeom- et p„
DES CORRESPONDANCES. i5 gr. man- cb-aque

dans ou poids
des correspondances, fraction ***" dcâogr.

la a0 colonne. do t: °™

i5 cr. fraction
dc5o gr.

, a 3 5 5 6

fr. c. fr. c. fr. c.

/ Lettres ordinaires affranchies
I jusqu'à destination (A).. . .

1 00 * »
/ Possessions \ I Lettres recommandées affran-

antr|;iiSps \
-. . . ,. .,,

J chicsiiisqu'àdcslinalionfB). 2 00
H «

d'Asie Vo,C llD Mm"lla ( Échantillon, et imprime» de
( Adcn

, i j touto nature affranchisjus- j

Indes H f qu'au port de débarque-
orientales

, I meut (B). * " 0 15

(
Gcylan, /

i
Etablis^monts I

, Lettresordinaires affranchies
du Détroit), l I jusn-„'à destination (A) 110 .

Colo- R Victorm, 1 1 Lettres recommandées affrau-
nics, I Qïieoiislaml, ] .,„.,. .

I cliiesjiisqu'ùdestination(n). 220 » »
B Australie Voie do J3r>ndisi ' ,; , . -n . *~. • ' Jposscs- I Jiuntrtim, i . Lchanlilloiis ot imprimes de

sions i
occidentale. i toute nature affranchisjus-

rt \ [ qu'au port de débarque
-établis- \ \ ment (B) " » 0 20

semonts j I
anglais. I / Lettres ordinaires affranchies
(builc.JH l jusqu'au port do debarquo-\ ,ment(B) 1 00 «

f Voie do Marseille
,
/ Échantillons et imprimés do
I toute nature affranchisjus-

Auslralie I •„„ t do débarque-
mondionnlc, 1 I mcnt (Bj

* «0 15
Tasmaiiiu J 1

( Terre S I

(jc j / Lettres ordinaires affranchies\
VanDicmen.) f \ jusqu'au port de débarque-

I 1 ment (B) 11U « •
\ Voie de Brindîsi < Échantillons ct imprimes de

1 toute nature affranchisjus-
f qu'au port do débarque-l ment (B) * » 0 20
I

/ Lettresordinaires affranchies
Confédération \ .. . , i_ , r Jusqu'au port de débarque-

» ,. Voie des paquebots iran-1 J *.
*

\l -1 i nn -Argentine, . ,\ l
,
\ ment (B) 1 00 *

ri çais ouétrangerspartant f _, , .\,' , . • > iUruguay , ,-, *
• 1IA < Lchantillons et imprimes de

. J de r ranco ou voie d An-1 , , , « ' , . .et , 1 toute nature allrancnis jus-
Paraguny. ° ' I qu'au port de débarque-

V mentfo)... * # 0 15

.

!

Il (A) Affranchissement facultatif.
Il (B) Affranchissement obligatoire.
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OCTOBRE 187».

TAIE A PBBCBTOIR.
en France et eu AlgérieDÉSIGNATION -——- ~VOIES OUVERTES

.
chaque

DES OBIKTS chnerno paquet
DÏSTINAmOK tZ

fixe
«fW."-Tour qui peuvent être transmis et par tmons

chaque de etd'im-
LA TRANSMISSION PM la VOÎC wdiqnC* P£d»

recoin- Ç"™*D*s COUHEBKHïDAUGIS.

i5 gr. man- chaquedans
ou poidsdes correspondances.

fraction *'a" de5ogr.
la 2e colonne. do ,• , „

ou
,5 gff

Uon' fraction
deoogr,'1

a 3 4 5 6

fr. c. fr, c, fr. c.
Lettres ordinaires affranchies,...., . . P jusqu'au port de débarque-/ Voie des paquebots lraii-1 *. / 1

* t nn
/

. f *
, .1 ment (B) 1 00

* .1

{ cais ou étrangers partant J ,', , )..'
. . . , ,

% r, - i.i i Lchanlillons ct imprimes dede l'rance ou voio d An-1
. , , « 1. 1 toute nature affranchisjus-* • • • 1 qu'au port do débarque-\ ment (B)

* « 0 15

/ Lettres ordinaires affranchies II „ , J i jusqu'au port du débarque- I
1 Uul,a (

-T . , i,
. TT . 1 ment(D) 0 50

u »
IVoiedes Etals-Unis.....

< t- • • 1 . . . r Ij Imprimes de toute nature ai-j franchis jusqu'au port def
\ débarquement (B)

0 » 0 15

I Lettres ordinaires affranchiesI
,

l jusqu'à destination (B). ., . 0 (30 ». *, 1 Lettres recommandéesa ffirau-' T'oied'Espagne
. - /

,
chieajusqu'à deslinatian(B), 0 00 1 00

»

I
J Échantillons et imprimés de

., I toute nature affranchis jus-I
\ qu'à destination (B)

* u 0 15

/ Lettres ordinaires affranchies
I jusqu'au port do débarque^J
1 (ment (B).. 1 00

• M

f Votejd'Ai^gldterre.*.*..-..
< échantillon*" ot imprimés doTft_ta \ i toute nature affranchis jus-a 1 I
F qu au port do debarque-vkmA 1 J \ ment (B)

» » 0 15
'*m

.> Costa-Rica..../
|nque I ,\ il"u il -I / ^Lettresordinaires affranchiesLactre.,/ I l jusqu'au port de débarque-

'
\\r

- a» nr. . rr • 7 ment (B) 0 05 » a
' Voie deaÏMats-Ums..,... (

_ • v
1 . » , r\ .Imprimes de toute nature af-/ franchis jusqn'au port de l\ débarquement fo)

« * 0 15I

[1) Affranchissementobligatoire.
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TAXI A PIKCITOIH
en France ot en Algérie

DÉSIGNATION ' -—' -J^H
VOIES OUVERTES J"m n.„it °*>*V">-

DES OBJETS chaque 4/ro1* paquet^

;
DESTINATION leltrt> Bio *«ch,ni

pour qui peuvent être transmis c,1 P" ,
tlllons

chaque do ct d iraj..... poids primes!
par la voie indiquco .1. recoin- rl _ftr i

LA TKlXSHISSIO» r ' *"* " P" ]

DES cor.rasrosDANCSs. '»'g*- man- oh"^"»;
dans ou poids

;

des correspondance». fraction da- dc5ogr
la a* colonne. de

.- ou
.i5 gr. tlon' fraction

debogr
1 a 3 4 5 6

fr. c. fr. c. fr. c.)/Letlres ordinaires affranchies
l jusqu'au port de débarque-

:

J #ment (B) 100 « *
Voied'Angleterre \ Échantillons et imprimés de

J toute nature affranchisjus-
f qu'au port de debarque-
\ ment (B) * « 0 15
il

/ Lettres ordinaires affranchies !
k jusqu'au port de débarque- I

\ VoicdcsÉtats-Unis J

.T
rac1! 1 <,D)*. ; ° 90 " '"

;l Imprimes do toulo nature al- I
i

l franchis jusqu'au port de
>Il débarquement (B) * 0 15

/ Lcttros ordinaires affranchies !

i jusqu'au port de débarque- I
\ ment (B) • 1 00 t \ i '

/ Voio d'Angloterro,....... < Echantillons ct imprimés do :l
I j touto naturo affranchis j\ F jusqu'au port do débarque-

<

1 V ment (D) -. v n 0 15;
Honduras <

1

i |
( Suite. ) 1

?;Lettres ordinaires affranchies
f

_
jusqu'au port'.de débarque-

I 1 ,mont (B) .. ..'. 130 » i\ Voie de Panama <
Échantillons ct imprimés de

1 toute naturo affranchis j

F jusqu'au port de débarque- '
\ ment (B) » « 0 25 [

:
I

.

' i

i Lettres ordinaires affranchies !

jusqu'au port de débarque- i

,
ment (B) 1 00 « »

il
Echantillons et imprimés de ;

toulo nature affranchis \

jusqu'au ,port do débarque- j
ment (B) « * 0 15

1 (B) Affranchissement obligatoire.
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TAVE A PERCEVOIR
on France et en Algérie

DÉSIGNATION " ""—'' "~^T
VOIES OUVERTES ,P°" Droii

''""I11"

DES OBJETS chaquo "»"'* paquet
DESTINATION >»«"> fijc d'echon-

pour qui peuventêtre Iranamis c.1 P" "II1G°S
1 l l chaque de et a im-

poids primés
par la voie indiquée ,in recoin- otnar

I.A TRANSMISSION V r
DES CORRESPONDANCES. I» gr. man- cnaa.uc

dans ou poiils

dos correspondances. lracJion >»- do5°Sr-
la a« colonne. Jo

,j ou
l5 gr. "on* traction

de5o gr,
1 a 3 456

fr. c. fr. c. fr. c.

! Lettres ordinaires affranchies
jusqu'au poitdc débarque-
ment (n) 1 30 •

Echantillons et imprimés de
toute nature affranchi*
jusqu'au port de débarque-
ment (B) 1 u 0 25

/ Nicaragua < I

/ 1 / Lettres ordinaires affranchies
i I k jusqu'au port do debarque-
I ,f . . - „ ,

J ment (B) 0 05 » «

..
I Voie des hlats-Ums < Imprim^ do loull, naluru

Ltats 1 I
«<
{franchis jusqu'au port

"c
r

I \ de débarquement (n) « «
0 15

l'Ame- J I !

nque , / Letlres ordinaires affranchies
"u L jusqu'au port de débarque-

Centre.
^

1
(
m011t (B) 1 30 „ M

(Suite.') / Voie de Panama 1 Echantillons ct imprimés do
[ j toute n ii t tire affranchis
I I jusqu'au port de débarque-
1 \ ment (B) * * 0 25

^ San-Salvador..( |
j / Lettres ordinaires affranchies
f

1
jusqu'au port de dcburquc-

1

_r . - J, ¥1 .
J mont (u) 0 00 » »l Voie des hUU-Uins ^ Imprimas do toute naturo
I affranchis jusqu'au port
\ de débarquement (n) « « 0 15

iLetties ordinaires affranchies
jusqu'au port de débarque-
ment (B).. 0 50 « .

Imprimes do toute nature
affranchis jusqu'au port de
débarquement (B) «. * * 0 15

I Lettres ordinaires affranchies
jusqu'à Copenhague (n)..

.
0 30 » «Échantillons et imprimés de

toute nature Affranchis
jusqu'à Copenhague (B) . . . * * 0 05

(B) Affranchissement obligatoire.
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TAXE À PSUCEVOIR
en France et en Algérie

DÉSIGNATION "^^ pour^

VOIES OUVERTES P0™ nr.;t chaque
DBS OBJETS chaque "*«"' paquet

DESTINATION lettre f)XG
d'échan-

pour qui peuvent être transmis ct Par tillons
chaque de et d îm-

. , .
poids primés

par la voie indiquée j recoin- .
LA TRAKSWISSIOH l 1 CIO et par

DES conr.ESi<o\D.\NCKs. i5 gr. man-
cliaque

dans ou poids
des correspondances. fraction da- de5ogr.

la ac colonne. d°
tion ou.

l5 gr. "on- fraction
deâogr.

i a 3 4 5 6

fr. c. fr. c. fr. c.

f Lettres ordinaires affranchies
1 jusqu'à destination (A) ... . 1 20 « «
1 Lettres recommandées affran-

Guyane Hollandaise Paquebots-poste français 1 chics jusqu'à destination (B) 1 20 » w

et Curaçao. ( ou voie d Angleteivu.
. . \ Echantillons et imprimés di>

J toute nature affranchisjus-
F qu'au port de deharque-
\ ment (B) * «0 15

1 Lettres ordinairesaffranchies
jusqu'au port de débarque- I I

i / \ 1 Artment (B) 1 00 « -
17 I .-Il i • ' 1Echantillons et imprimas de

toute naturo allrancnis
jusqu au port do débarque-
ment (B) » f 0 15

Ul ^MlUl-UUIllllIgUO. , j

t / Lettres ordinaires affranchies
I \ jusqu'au port de debarque-
\ Voie dos^États-Unis J mont (B) 0 50 * «\ Imprimés de touto naturo

I «{franchis jusqu'au port de
\ débarquement (B) * » 015

i Letlres ordinairesaffranchies
jusqu'à destination (A)..

. .
1 20 « *

Lettres recommandéesaffran-
,chiesjusqu'àdestination)»). 2 40

Indes orientales i j Échantillons et imprimés-do

néerlandais,.,. \ toute nature affranchis

(J«u, Sumatra, Célibos,] jusqa à Batavia (B) » 0 15

Madura, Moluqucs, \ \

Timor, Billiton, Bornéo.) f Lettres ordinaires nffi-uncliîcs
Riouw ct Eanba.) I \ jusqu'à destination (A). .. . 1 30 a "

I 1 Lettres recommandées affran-
i Voie do Brindisi (

r
chics jusqu'à destination (B) 2 00 » *

j Echantillons ct. imprimés de
f touto naturo affranchis
\ jusqu'à Singaporc (B) « * 0 20
! _

(A) Affranchissement facultatif. I
(B) Affranchissement obligatoire. 1
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TAXE À PERCEVOIR
en France ot en Algérie

DÉSIGNATION ' "^p
VOIES OUVERTES Pour Droit

cl""Iu0
DES OMETS chaque *""" paquet

DESTINATION'
# ^

i2llro Axe d'éçlian-

nonri qui peuvent être transmis et Par vllonsr chv<ue de et d ira-
f

po"...s prîmes
par la voie indiquée

.T ,
recom- „. n .,IA TRAKSHISSIOS r ' ,ï5Sr-
man*

cha<Iu?
dans ou poîd-

des correspondances. froc,lion ,1- dc;'0er-
la »• colonne. <>c

lijn. '"'
lô gr. *1J«- traction

i
de So gr.

1
a 3 /, 5 0

fr. c. fr. c. fr. c.
Lettres ordinaires affranchies

i jusqu'à destination (A)..., 1 00 " uLcltivs rccomuiaiidics nflVan-

(
chics jiisqu'àdeslinition(B) 1 00 0 50 „Echantillons et imprimés de
toute nature afftancliis

*jusqu'à destination (B).
. . . « " 0 15

j 1 / Lettres ordinaire
1;

affranchies
I 1 jusqu'à destination (A).... 1 10 « ,,

1

. v t ~i I
\ Lettres recommandées aU'rati-

I ' Yokohama.. .. / ». . , _ ,. . 1
. . »- i • .• / \ i -,« A mI Voie de Brindisi / tducsjusqu a destination(B) 1 10 U DU *

\ \ Echantillons ct imprimés de
' I toute nature affranchis

\ jusqu'à destination (B)....
H « 0 20

II '• / Lettresordinaires affranchies
t

1 t jusqu'à destination (tt).... 115 * n
| 1 1

(

\ Lettres rccoinmnudées nlfran-
i 1 \ Voie des États-Unis /

<

chicsjusqu'àdcNtimit ion(B). 115 1 00
-,

j 1 1 Echantillons et imprimés de
!Y / f toute nature affranchis
i

P ' \ y jusqu'à destination (n)... . « K 0 25

I Lettres ordinaires affranchies
jusqu'à Yokobmnn (B) . . . , 1 00 a »Echantillons el imprimés de
touto nature alTrduchis
jusqu'à Yokohama (n).... * « 0 15

/ Lettres ordinaires affranchies
l Jusqu'à Yokohama (B).... 1 10

« «Voie do Brindisi <
Échantillons et inanimés de

J touto nnturc affranchis
\ jusqu'à Yokohama' (n). ... » n 0 20

r / Lettres ordinaires affranchies
1 jusqu'à destination (n). ... 1 15

« u
1 Lettres recommandées nffran-

Voic des.États-Unis / (chiesjusqu'àdestination(D) 1 15 1 00 «
l i Echantillons ct imprimes de

F toute nature affranchis
\ jusqu'à destination (B)....

M m 0 25
I

(A) Affranchissement facultatif.
(B) A{franchissement obligatoire.
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en France ot on Algérie

DÉSIGNATION " ~~ p0UIH

VOIES OUVERTES fom Droit cna1u«
DES OBJETS chaque ^""M- paquet

DESTINATION le»re f,'xe i'fchan-
poiir, qui pouvent être transmis ',' Par

,
tiHçns

r J * chaque de et dim-..... poids primés
par la voie indique; j. recom- ,IA THAHSMISSION ' u ruo V T"

DES coRnEsrotiDASCES. i>> gr- mani chaque
dans ou poids

des correspondances. l"fon da" àob'>«r-
la a» colonne. tde

,• „
°a

15 gr. lma- fraction
deôogr.

1 a 3 4 5 6

fr. c. fr. c. fr. c.1/ Lettres ordinairesaffranchies
Voie des paquebots fran-l j»»'!"'»" l'Orl de débarque-

. cais ou étrangers par- ,.,nonl. ?)
: • • •.- • ; • V l 00

l tant de France ou voio\ Echantillons ct imprimes do
1 d'Angleterre j !outl!, """'"T "ff™"»"»
1 I J«squ eu port de dobarque-Mexiquc • / \ mcill(„) , .0 15
1 I

. . .I [ Lettres ordinaires affranchies
I l jusqu'au port d

1 deharque-
\ Voio des États-Unis J

,
""I 1 <»)•

•
° 75 "

Imprimes do toute nature
«.franchis jusqu'au port
do débarquement (B)..,.,

« * 0 15if Lettres ordinaires affranchies
Voie des paquebots fran-l j""I«'a« port do débarque-

cais ou élrnngera par-) -monl
.

(?)
.

" " Y ' , ' V l 00
tant de Franco ou voicA l'"-l'ant,.lonset imprimes de
d'Angleterre J foul°, ,iat,,ro

,
;Ç™«1H»

I jusqu au port de debarque-
V mont (B) ,, * 0 0 15'|
/ Lettres ordinairesaffranchies
I jusqu'au port de débarque.-\ «•«H») ;;••••••• ° °5

• *

, . .' „ .
1 Lettres recommandéesafTran-

ou , Voie de. Etats-Unis }
chies jusqu'au port d0ldd-

PUlg_
I j barquement (B)

.
0 05 0 90 »

M- ( I Imprimés de touto nature
jc \ ï affranchis jusqu'au port
Q0_

1 \ de débarquement(B) » * 0 15
lombie. H

I

f / Lettres ordinairesaffranchies
Voie des paquebots

fran-l jusqu'au port de débarque-
\

1

,L«T10,.
' «»» ou dangers par-] .me,,t {*)

." " ' " / "', * V l °°
\ do la Colombie. < Ullt de France ou voie< Echantillons ct imprimes de

d'Angleterre J toute nature •««>«<:«"
F jusqu'au port de debarque-\ ment (B) » " 0 15

(B) Affranchissement obligatoire.
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TAXE À PEUCEVOItV
I

en France cL en Algérie II
DÉSIGNATION "^T~~ "^uT I

VOIES OUVERTES P°nr n ..
chaque j

DES OBJETS chaque wrolt paquet
DESTINATION l etlro Cxc d'echan- '

pour qui pouvent êlre transmis ct l"r tillons j

chaque de ot d îm- j

1 .... ,
ids primés

par la voie indiquée i recoin- „. „„„1,1 TIUSSHISSION ' 1 do et par
DES COIVttESF-ONDA.HCES. j l5 gr, raan.

chaque
I dans ou poids

des correspondances. fraction da- deûogr.
la a» colonne. io .;„„ ou

10 gr. U0Q- fraction
de5ogr.

1 a 3 j 4 5 6 I

fr. c. fr. c. fr. c.

Nouvclle\ / Retiresordinaires affranchies
Grenade! jusqu'au port do débarque-

ou
J j I nient (B) 1 05 « »

États-
I

I 1 Lettres recommandées aflran-

Unis
\

Le reste 1 „ , ... , „ .
I ''»'»* jusqu'au port <lc do-

do (de la Colombie.» Voie des Etats-Unis i barqucmenl (n)... 1 05 0 90
£0. I 1 Journaui affranchis jusqu'au

lombic 1 I Por^ de débarquement (n).
» u 0 25

.
] I Autres imprimés ct cclian-

(Suita.)/ I iill0„s affranchie jusqu'au
\ pDrt do débarquement(D).

H U
0 00

/ Ambrizctto, \
Bénin ,iBlack-Point,

,P,y" Bounv,
U1V«"

,
Brass,

d outra-I Cainoroona,
mBT CapPalmas, j

avec y Congo, t Lettres ordinaires affranchies
lesquels 1 Fcrnaudo-Pô, I jusqu'au port do deburque-

on J Grand-Bassain, t
_

ment (u) 0 80 . «
peut J Half-Jaek, V Voie d'Angleterre,

i
...../ Échantillons'et imprimés de

corros- ^ J,l|au.CnflVc, / 1 touto nature affranchis
pondre 1 Kinsoiubo, I B jusqu'au port de débarque-'

au I Landana, 1 1 ment (BÏ » » 0 10
moyen | Nr„.Call.l,ar, 1

lle H Old-Calcbar, I
P"" I Opobo, 1

quebots-J -Wliydah. I
poste. I I

1 ( Côte
1 occidentale J
\ d'Afrique ) /

(B) Affranchissement obligatoire. I
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|
TAXE À PERCEVOIR

! en Franco et en Algérie
DÉSIGNATION ' ^TToTT

VOIES OUVERTES J10™ Droit ûhatluo
DES OBJETS chaque 1-'»«M- paquet

DESTINATION lettre fixe d cchao-

pour qui peuvent êlre transmis ct Par tdlons
chaque de ot d ira-

. . ,, , poids primés
par la voie indiquée ,i„ recom- „. ___LA TIUNSM1SSIOH 1 ,°° f'1 P"

DES COBBESrOXDANCES. 13 gr. man_ chaquî!
dans ou poids

des correspondances. fracJîon da ,le 5o &r*
la a* colonne. dc

.- ou
i5 gr. tlon- fraction

de5o gr.
i -x

3 fi 5 6

fr. c. fr. c. fr. c.
1 ' Lettvesordinaircs affranchies

i jusqu'au port de débarque-
ment (B) 0 80 u *Échantillons ct imprimés de
toute nature affranchis
jusqu'au port de débarque-
ment (B) it u 0 10

I lie San Tbomé.V I

1 [Établissements ( [ Lettres ordinaires affranchies
I portugais \ l juiqu'à Lisbonne (B) 0 30 * "I dc la cote 1 * Lettres recommandéesaffran- I

I occid-ntute ! Voie dc Portugal <
(

chics jusqu'à destination (n) 0 80 1 00 j
*I d'Afrique.) / J Échantillons ct imprimés deI I toute n;iture affi atteins""y* 1 \ jusqu'à Lisbonne (B) « * 0 05divers 1 I

•l'outre -1 '
_ .. „ , ,I i Lettres ordinaires altiancliies

a'vec* 1
Libéria. \ j»s(lu'a J^tinalion (A).

. . . 0 80
i i I 1 Lclln-a recommandées atfi-an-

1
-

I (Côte
.

Voie d'Anglelerro < chicsjusqu'ù destination (B) 0 80 0 50 *„<.?..
/ ».C1,. la,° 1 Echantillons cl imprimés deaiH-res-' dAflUiU0-ï ) | toute nature affranchit.

pon(ipr
I

.
jusqu'à destination (»).... u „ 0 10

au Mozambique , \
"'"J011 Mascalc, 1 I

do Ca'rrrie / Lettres ordinnires affranchies
Pn" Zanzibar. \ j"*1]11'™ port de tlébnrque-

qunbols- 1
t
ment (n) 1 00 « «postes. '.

.
Voie de Marseille i Echantillons ct imprimésde

f Suite 1
.ÏT'"!11 °

v

] toute nature affranchis
V • ) d Alr.que. ) I ^^w port de débarque-

Annam, l
} ment(n) „ 0 15

Labonn, / j
Siam. I I Lettres ordinaires affranchies

Malacca
,

I i jusqu'au port île debarque-
Mariannos

1 ^ tmpl,t(B) 1 10 « «
ou 1 Voie dc Brindisi 4 Echantillons et imprimés d^

i
Ladrones ( îles ), 1 j toute nature affianehis

' Malaisïe(îledola) f jusqu'au port do déharque-
Pbilîppit,cs(îles). \ mont (B)

>• •<
0 20

(Asie.) I
I I

I 1

(A) Affranchissement fartiltatif.
(B) Au°i'iitichis5em"iilobligatoire.

BULL, M UNS. N° 79, 2e serr. — 1>C voi.. 38
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TAXE À nitCEVOia I
en France el en Algérie I

DÉSIGNATION ' ~~*-~~ 1 - I

VOIES OUVERTES T)OUP r,rnît
choqttB

DES OBJETS chaque ""*" paquet
DESTINATION lettre flIC d'ëchan-

pour qui peuventêtre transmis el Par tiilnn»
chaque de et d un-

. .... ,
poids prîmes

par la voie indiquée ,1 recom- „, _„
LA TBANSMISSIOW l * ra° C.1 Par

DES COMIESPONDANCES. i» gr. mon- c,)aqneIdans ou poida

dos correspondances. fraction da- dc5ogr.
la a* colonne. *>

,- „
m.

i5 gr. tum- fraction
de5a gr.

i a 3 4 5 6

fr. c. fr. c. fr. c.

j [ Lettres ordinaires affranchiesiBâtiments partant desl jusqu'au port de déharqne-
ports de France ( à Pcx- 1 tini'ut (B) 0 50 * »
clusion des bâtiments \i^ Echantillons ct imprimés du

vapeur effectuantun ser-j touto nature affranchis
vice régulier ) î jusqu'au port dc déharque-

* meut (B) « 0 10

/ Lettres ordinaires affranchies

Bâtiments i, vapeur
fran-\ j»«l«'°» l'°rt <1« débarque-

cuis ou étrangers i sor-
J ..",10"1 .(,) ;•••.•••.••,• l 00

viceréVuliur portant dcs\ l«l»"l'»o»» ct iinpninesde

poils de Franco I î0"10
,

nalu"\ "I™1":1"5

r jusqu au port dc deharque-
* ment (u) "..

. , „ U 10
I

( Lettres ordinaires affranchies
1 jusqu'au port do débarquo-
J

t
ment (u) \ 00 * m

Bâtiment» partant dunJ Echantillons et imprimés de
port étranger.. j loute nature affranchis

I jusqu'au port de débarque-
ment (B) H u 0 15

I

/ Lettres ordinaires affranchies
1 jusqu'au port de debarque-

/ Voie des paquebots fran-l 1I1Cnt(B) 100 u m
1 cais ou étranger» pnr-( Échantillons et imprimés dc
\ tant du France ou voie j toule nature affranchis
1 d'Angleterre f jusqu'au port do debnrque-

Porto-Rico. J ' ment (B) •.. * «0 15

I / Lettres ordinaires affranchies

I \ j113'!"''
1

d'sLunition (n).... 0 60 n »
I 1 Lettres recommandées affran-
\ Voie d'Espajrûc < (rhicsjnsqu'iV destination (D) 0 60 1 00 «

(Échantillons et imprimés dc
toulo nature affranchis
jusqu'àdestination (u).... « » 0 15

(fi) Affranchissementobligatoire.
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TAXE À PEBCEV0IÏ1 '-?.
en Franco et en Algérie*;

DÉSIGNATION "~"~- ""^ouT"

VOIES OUVERTES f0'"' n...:. «"I™
Dns OBJETS chaque *"»" paquet

DESTINATION '•«• Éxo "'échan-

pour qui peuvent être tr.nsmi» e.1 P"
,

li""."'
* chaque do ct d im-.... 1

poids primas
par la voie indiquée A0 recom- ,Li TBÀXdllISSIOK , ,

F
DES COIUlESFONBàXCES. 10 gr. man- «"•»"«

dans ou poids
dos correspondances. hnïum d&~ ^^Sr-

la a" colonne.
c

c »:on _
ou.l5gr. llon' fraction

dc 5o gr.
i a 3 4 5 6

fr. c. fr. c. fr. c.

/ Lettres ordinaire»affranchies
/ Voie da» paquebots fran-l ju^'a" P°rl de débarque-

çais ou étrangers par-1 j™nt& ;••'.";"/ * °°
I tant de Fronce ou

\oie< Echantillons et imprimes de
\ d'Angleterre j !oule, ,ialurc1 «^ancliis

Saint-Thomas, t F jusqu au port do debarque-
Saint-Jcan ' \ ment (B) * * 0 15

ot Sainte-Croix. j I

| / Lettres ordinaires affranchies
f L jusqu'au port do débnrque-

,. . . J. TT .
] »,cnt (B) 0 50 * mVo.o dos hUts-Ums < Imprimés d^ toulo nature
I affranchis jusqu'au port de
\ débarquement (E) * " 0 15

! Lettres ordinaires affranchies
jusqu'à destination (B).... 0 55 * »Journnux affranchisjusqu'au
port de débarquement (n), * » 0 20

Autre* imprimés affranchi*
jusqu'au port de débarque-
ment (n) ; m « 0 25

I Lettres ordinaires affranchies

(

jusqu'à destination (c)
. . .

0 40 * *Echantillons r.t imprimés do
toute nature affranchis
jusqu'à destination (fi)....

* * 0 08

I Letlres ordinaires affranchies

.... .«I jusqu'au pert de débarque-
Voie des paquebots fran- \

monl /„* \
#

x QQ
Venezuela. Ç*w ou étrangers par- (

£chanlinons ci imprimés de) tout d0 l'rance ou voie j loulo naluro affronchiBd Angleterre I
• » . i IJIa I junqu au port tic debarque-

\ ment (D) * #0 15

(B) Affranchissement obligatoire.
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2e PARTIE. — Correspondances à destination dc la France et de l'Algérie.

H* fi, — Les mots en paquets clos et à découvert, qui figurent parfois à la suite dc la mention Voie d'Angleterre,
indiquent le modo de réception des correspondances. Dans le premier cas, les correspondances traversent l'An-
gleterre dans des dépêche» fermées par l'office postal du pavs d'origine à l'adrosse d'un bureau de poste français.
Dans le second ras, les correspondances parNÏenncnt en Angleterre en dehors dos dépêches pour la Franco. La
différence des taxes opp'icablcs dans les deux cat provient do la différence des prix de port létlaniés à l'admi-
nistration française par l'office anglais et quo cot office a augmentés par rapport aux correspondances transitant
à découvert.

TAXE À rr.ECEvoiR
en Fronce ct en Aljério

VOIES OUVERTES
DÉSIGMTIOX ^r

pour chaque
DES OBXKTS chaque Dro,L paquetORIGINE lettre fixe d'echan-

qui peuvent i-tre transmis el P;ir liilons
chaque dc ct d iui-

. . , . ,
poids prîmes

LA THAHSM.SSIOK P" la volc 'ndiquee jc recom- ol
»ES CORIlF.BPOSDANCliS. - cliauuo

. " "" mon- .1
dans ou punisides correspondances. fraction da- de.'.ogr.

1» ^ colonne. 'Il*
.. °»

i j gr. l,on* IracLinn
!do5ogr.

» a 3 4 o
| w"

j fr. c. fr. c. fr. c.

Voie dc Magellan. (Bali- Leltros ordinaires affranchie» |

mcnls ù vapeur fronçais jusqu'au port d'emhtirquo- }

ou étrangers naviguant! (ment ] 20 « «
directement entre les'. Echantillons et imprimés deÏ ports du Pacifique, el la I louis nature nlfi anchis jus-

1 France.) ' qu'au portd'ciubiirqucinent.
« « 0 15I 1

1 j Lcltrcs ordinairesaffranchies
Bolivie Chili I ^°*fl **° I>ana,n:,* (Paque-l jusqu'au port d'embarque-
Équaleur, Pérou.

/ hoU franïaîs ou *«n-l .ment sur le Pacifique 1 50
géra touchant en France/ Echantillons et ; mprimés de
au en Angleterre.) ( En 1 tnutc naiurc affranchis jus-
paquetê clos. ) I qu'au port [l'embarquement

\ sur le Pacifique , " « 0 20

/ Lettres ordinaires affranchies
l jusqu'au porl d'cmharque-

i
»» » i n ni 1

,
ment sur le Pacifique 2 30 * nVoie de Panama et d An-J Eclwi,lillons cl imprimés de (i)

\ gleterre. (A decouvtrt.). toutc natnrc (.(Tranchis jus-
qu'au port d'embarquement
sur le Pacifique » n 0 20

f Voie des paquebots a va- Lettres ordinairesaffranchiesÎpcur français ou élran- jusqu'à Saint-Vincent.... 1 20
m »

gers touchant,en France. Echantillons ct imprimés de
ou voie d'Angleterre,j toute nature affranchis jus-
{En paquets clos.) ' qu'à Siiinl-Vincciit » n 0 15

j
I | |

( l ) Dont l fr. 70 cent, réclamés par l'Angleterre pour port extérieur ct 60 centime» représentant la taxe
d'une lettre non affranchie de l'Angleterrepour la France»
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| TAXE A TEBCETOin
! on Franco et en Algérie
\

VOIES OUVERTES
DÉSIGNATION —

pour ,
chaque

_ DES ODJETS chaque *Jroit paquetORIGINE ;
_%„

fiw
£_\_.

;

p0Ur qui pouvcnl êlro transmis <* P"
,

*iU°.DI>
chaquo de et d ira

, . . ,. ,
poids prîmes

LA TRANSMISSION Par la Vûl° '"«V60 de rCCOm- et par
DES COnRESrONDASCES. l5 gp< _^ chaque

dans ou poids
des correspondances. fraction da- de bo gr.

la ae colonne. de ou
i5 gr. tlon- fraction

lde5ogr.lia 3 a 5 6
________________________' , ——————~—m—————————. ————^ ——-——.' I

fr. c. fr. c. fr. c1Voie d'Angleterre. (A dè*\ Lettres ordinaires non afTran-
couwri.) ( cliioi 1 30 » »|

t

(l)
/ Lettresordinairesnon affran-\ ,chios 1 10 1 nVole du Portugal < Echantillons non affranchis

. u u 0 30
l I Imprimés de toute nature non j J

' affranchie i «
1

*
I 0 20

iVoio de Marseille (a).„. Lc"rcs °rdi°"™>noaaffran-
x ' I chics 1 20 » *

Voie de Brindisi (a) Lettresordinairesnon affran-
\ cbios 1 30 » i
I

f Lettres ordinaires affranchies
L jusqu'au port d'embarque-
1 ment 0 80 * *
1 Lotlres recommandéesaffran-

Voie des Étals-Unis ( chicsjusqu'auport d'embar-
1 quement 0 80 0 90 »I Imprimés de touto naluro
I affranchis jusqu'au port\ d'ciuburquoinont

> * 0 20
1

I Lettres ordinairesnon affran-

,
chics 1 20

m mEchantillons ct imprimés do
,

toute nature affranchis jus-

WJ , ,._ , .
qu'auport d'embarquement.

M „ 0 20
Fou-Chou

, \ |
\Macao, Swatow. J / Lettres ordinairesnon affran-f \ .clrns.. 1 30 » m\ Voie de Brindisi < Echantillons el imprimés do

J toute naturo affranchis jus-
\ qu'auportd'embarqucinent. * * 0 25
1

( i ) Donl 70ùcentimes réclamés par l'Offico anglais pour port extérieur et 6o centimes représentant la taxed'un» lettre non affranchie de l'Angleterrepour la France.
(a) Les taxes o. percevoirpar le bureau de poste français do Shang-Haïpour Ta{franchissement jusqu'à

destination des objels de correspondance adressés en Franco, par la "voie des paquebots français ou anglais,
seront les mêmes que celles perçues on France pour l'affranchissementdes objets da même naturo a destination
de Shang-Haï.

38.
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TAXB À PERCEVOIR
en France el en Algérie

DÉSIGNATION " """" ""~7
VOIES OUVERTES f T

pour chaque
DES 0BJET8 cliaquc I*r0lt paquetORIGINE lettre fixe d'échan-

-"""'
i qui peuvent être tran.niis •' P'r

,
""f.118

| ' 1 chaque de et d un-
|

. . ,. ,
poids primes

Par la voie indiques J„ recoin- „, „„_„„ t °e cl par
BES conitEsroxDANCES. i5 gr. roai).

chaque
dans ou poids I

. , fraction da- dc&ogr.Ides correspondances. \. ' 1 Ila „• colonne. do
Uon °"

i5 gr. "on* fraction
deÔogr.

, a 3 4 5 6

I fr. c. fr. c. fr- c.!i Lettres ordinairesaffranchies
i jusqu'à Hong-Kong ou à\

r
Shang-Haï 1 20 « »

Voie de Marseille <
Éclinntilions et imprimés de

] toute nature affranchisjus-
I qu'à Hong-Kongou àShang-
\ Haï

y 0 20
I

(Canton, Amoy, 1 / Lettres ordinaires affranchies
Fou-Chou, J I jusqu'à Hong-Kong ou à

Swalow f I (Shanj(-Haï 1 30 » *elMacno). ^ Voie de Brindisi \ Échantillons et imprimés dc
1 toute nature iiffraiichis jus-
I qu'a Hong-Kongou à Sliang-
\ Hai

* 0 25

Accra, Gambie. Lettres ordinaires non affran-Lote-d Or,
,

Voie d Angleterre chies
. ... 1 10 # »Lagos,

Sicrra-Lcone.

_ , . . Lettresordinairescon affran-
Asconsion Voie d Angleterre

CMM 1 70
«

C*P
)

de Bonne* v ,. .
Lettres ordinaires non affran-

E.pdranco, f Voie d Angleterre cLie5 1 70G?'°- Natal, )
""»>> Sainte-Hélène. !

pOSSCS- I I

»'<>"»
/

Canada, \
et \ Colombie J

TLi-lft" 1 Britannique, J
nlisae- Nouveau- F ti . -1. 1mMl» Bruns-Vick

( Voi« "Angleterre ou voie Lettrrs ordinairesnon afïran-«•'.«• Non
eSt'se,^"'"" "d"E<"<-; chies 0 90 .

île du rnnee- I
Edouard, 1

île !

de Vancouver. '

Terre-Neuve... Voie d'Angleterre ^M^^'^.f'T.
0 80

Iles Bcrmudes
, ) yDje d'Aneleterre Lettresordinairesnon offran-\ îles FalkUnd. B " chies 1 10 «
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TAXE À PEF.CF.VOIR
en Franceet en Algérie

VOIES OUVERTES
DÉSIGNATION ~p—^

ptiur
_

chaque
DES OBJETS chaque Uro't paquetORIGINE lettre ^ d'echan-

¥°UV nui peuvent être transmis <* Par ' '"'I""»
1 chaque de et d un-

poids primés
LA TiUNSMissiOx Pat ,a V0IC ««iqnoe de rocom- et par

DES COnRESPONDANCES. ,5 _r, chaoue
, ° man- ndans ou poids

des correspondances. fraction da- deoogr.
la a« colonne. do

,. ou
i5 gr. "on- fraction

de 5o gr.I
i a 3 4 5 6

fr. c. fr. c. fr- c.
Lettres ordinaires non affran-

IVoie des paquebots fran- .chics
* .-***.*'/ ] 20

ç_{s < Echantillons et imprimes
f affranchis jusqu'au port
\ d'embarquement

« „
0 15

\ Voie d'Angleterre \ L°;l!os «»">»«*« non att~ra*-
( élues 1 70

Anligoa
,

\
B'ibama ,

l
la Barbadc

t
1

I Cariiicou ,
I

9 la Dominique. II la Grenade
t

I
1 Montscrrat, I
le

•
ipt1'',

i
\

Voio d'Aiitrlotorrn Lettresordinairesnon alfran-ISamt-Christophe/ voie a Angleterre| l I enles L i\) u uColo- I ou I

nies, | Saint-Kitls, 1

possos-
I Saint-Vincent, I

sions Tabago, I
ct / Toitola

,
1

éta- \ ^es Turques, I

blisio- \ Honduras /

ments britannique. '
anglais.
(Suite 1 Lettresordinairesnon alïran-' ,chips. 1 20

Voie de Marseille } Echantillons ot imprimes de

-1.T ii r. ,i . toute nature affranchis lus-
du Sud qU'°.U I',i'" ''0 j°nctîo'",0»

J services anglais et français.
w « 0 10ou \ t

ouve e- J
. lettresordinaires non a(fran-Zci""d°- I

,
,chies. 1 30 .

i
Voie de Brindisi..

<

I Échantillons et imprimés de
1 toute nature affranchis jus-' qu'à Brindisi

a
'

a 0 15I,
(Lettres ordinaires non affran-

.
cbie» ; 1 20

m M

, Cl . . - -
Échantillons et imprimes de

\ îles Scychelles. ) ^"S '•'*•''* j tonte nature affranchisjus-
1 qu'auportd'embarquecaent.

n « 0 20I I

38..
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TAXE À l'EuCEVOM
on France et en Algérie

VOIES OUVERTES
DÉSIGNATION ~-' ~

pour chaque
DES OBJETS chaque Droit paquetORIGINE leUrc fixfl d'ccban-

P°Ur qui peuvent être transmis <* Par
,

lil!°,n>
chaque de el d nn-..... poids primés

LA TRANSMISSION Par U vow wdiqlioc J,, reeom- et
DBS COIWE5POXDAHCES. .c J,' .10 S1- man- Cllî,que

daus ou poids
des correspondances. fraction da- deôogr.

la a0 colonne. dc
,• ou

i5 gr. tlon" fraction
dc 5o gr.

1 a 3 A 5 6

fr. c. fr. c. fr. c.! Lettres ordinaires non affran-
chies 1 20
Echantillons et imprimés do

toute nature affranchis jus*
qu'au portd'embarquement. « » 01 20

Indos orientales , / I

Ceylaii, 1 / Lettres ordinairesnon affran-
élablUscmcnls I \

(
chics 1 30 * »du Détroit. ^ Voio de Brindisi i Echantillons ct imprimes de

i toute nature affranchis jus-I ' qu'au portd'embarquement. » 0 25

I / Lettres ordinairesnon affran>.1 i
t
chics 1 20 * *n;°°' 1

Voie de Marseille
J Echantillons et imprimés de

' I i \ toute nature affranchis jus-
P0SSC5~ I Victoria, \ I qu'an point dc jonction des

sious i QueenaJand, 1 ^ services anglais et français. * » 0 10
,ot / Australie < |

I
i

î3. \ occidentale. J ( Lettres ordinairesnon affran-M»«- 1 f \
,
chics 1 30mcnl? \ Voie dc Brindisi < Echantillons et imprimés de

an8 " J toute nature affranchis jus-
( Suite.) \ qu'à Brindisi .... r » N 0 15

(Lettres ordinaires affranchies
jusqu'au point dc jonction
des services anglais et Iran-

/ Voie de Marseille / .
ïfis- '.* ; " V ; ' y ° 60 * "| A Échantillons et imprimes de

Australie 1 I toulo naturo affranchis jus- !

I méridionale, 1 I qu'au point de jonction des
] Tasmanie J \ services anglais et français. » » 0 10
1 (Terre dc Van- j |
\ Diemen). i / Lettres ordinaires affranchies

\ jusqu'à Brindisi. 0 70 « MVoie de Brindisi..w .. » <
Échantillons et imprimés dc

J toule nature affranchis jus-\ qu'à Brindisi * * 0 15

Voie des paquebots fran-ï Lettres ordinaires affranchies

_ , , fais bu des paquebots! jusqu'au port d'embarqué-ConfédérationArgentine, orangers louchant en! ment 120Uruguay et Paraguay. France, ou voie u'An-\ Echantillons et imprimés de
gletcrrc. [En phqûdsi toute nature affranchis jus- f

\ cfos.)..,.. ,\ qu'auportd'cmbarquemcnt. * *
j 0 15
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TAXE A PERCEVOIR
en France eten Algérie

VOIES OUVERTES
DÉSIGNATION — —^

pour .
chaque

An,n».~, DES OBJETS chaque Ul01t paqnet
ORIGINE lellB

flM
^h_.

P°"r qui peuvent être transmis «« P" ,
t!1'°ns

chaque dc et a nn-
,

poids primes
I.A TRANSMISSION par la voie indiquée de recom- ot paP

DES COlmESPONDASCES. ,5 ffr chaaue8 " man- X
dans ou poids

des correspondances. fraction da- de5ogr.
la 2-colonne. *»

tion ou.
i5 gr. tlon" fraction

| de5o gr.
1 a j 3 4 5 6

fr. c. fr. c. fr. c.

[ Lettres ordinaires affranchies

_ „,., . . • \ 1 jusqu'au port d'embarqué-
ConfédérationArgentine, / Voic d'Angleterre. (/I dc-J ment 170

Uruguay et Paraguay. / ,.„„„„,.(.) ^ Échantillons ct imprimes dc (l)
iSulle') / toute nature affranchisjus-~~ • •»

/ Voie des paquebots fran-i Lettres ordinaires affranchies
çais (a) ou des paquebots! jusqu'au port d'embarque-
étrangera louchant enï (ment 1 20 » •
France, ou voie d'An-j Echantillons et imprimes do

Iglcterre. [Eh paquets! toute nature affranchis jus-
clos.)... \ qu'au portd'embarquement. * • 0 15

/ Lettres ordinaires affranchies
Cuba.., t l jusqu'au port d'embarqué*-

IVoic d'Angleterre {A de-} (meut 1 70 « »
couvert. ) , J Échantillons et imprimés de (i )

I toute nature affranchis jusr
\ qu'au portd'embarquement. * * 0 15

/ Lettres ordinaires affranchies
1 jusqu'au port d'embarqué-

.
Voie des États-Unis J ment..... 0 «Q *

'I
! 1 Imprimes de toute nature I
I

/ affranchis jusqu'au port I
;

\ d'embarquement -., * • 0 20 I

1
.

s \ Letlres ordinaires affranchies ]

.,. ,
\ jusqu'au port d'embarque- \

rin"ùc
I1 Costa-Rica.... Voie d'Angleterre. (U* pa-1

,
ment j 1 20

i k quets clos. ) ] Echantillons ct imprimés do I

_
u 1 I toute nature affranchis jus- !j

' i \ qu'auportd'embarquenacut.! « « 0 15

(i) Dont i fr. io eent, réclamés par l'Angleterre pour port maritime ct 6o centimes représentant la taxe
dune lettre non affranchie de l'Angleterre pour la France.

1(2) Les correspnndances expédiées
, par la voie des paquebots français, des ports de l'Amériqueoù eiisten t

des agences de poste françaises
,

à destination de la Prince et de l'Algérie
t pourront être affranchies jusqu' à

destination, au moyen de timbres-postes français ct luovenoant les prix perçus au départ de France pour
l'affranchissementdes objets similairesadressés dans les mêmes ports par ladite voie.
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| TAIE À PERCEVOIR| en France et en Algérie

VOIES OUVERTES
DÉSIGNATION

J
^ —

j pour .
chaque

ORIGINE DCS °t,%TS °\'T° S'Y*
j lettre c d cchan-

ïiour u»i-1 qui peuvent être transmis | ol Par lillons
| chaque de ct d'im-

. . . .. i poids primés
li TIUSSHISSIOK P" la TO,C "«•9»M de "'O"»- cl parDES C0RHESPOXDAKCr.S. c. „ , '15 8r- man- «"T»

dans ou poids
des correspondances, fraction da- deoogr.

la ae colonne. dc
.. „

ou115 gr. llon' fraction
de 5ogr.

> 3 | 3 4 5 fi

j fr. c. fr. c. fr. c.
I Lettres ordinaires affranchies :

jusqu'au port d'embarqué-
i

,
ment 1 70 .. wEchantillons ct imprimés do (1) I
Imite nature affranchisjus- j

I
qu'au port d'cmliarquemenl. I u » 0 15 1

I '
I

Lettres ordinaires affranchies
,jusqu'au port d'cmharquc- j

Voie des États-Unis ment..... |0'J5
Imprimes de toute nature ;

affranchis jusqu'au port !

\ d'embarquement j
* " 0 20

i

.

! '

i Lettres ordinaires affranchies S

jusqu'au port d'cmbarqnc- '

(
men l : 1 LO " *

Echantillons cl imprimés de
(toute nulurc affranchis jus- ]

qu'au port d'eiuliarqncment. ! • «
I 0 15

1
i1 / Lettres ordinaires affranchies

I I jusqu'au port d'embarque-
G alcmnla..../ y0ie d'Angleterre. (A dc-1 ,racnl 1 70

1 couvert. )............ j Echantillons ct imprimés de (1)
I I toute nature affranchis jus-
I \ qu'au port d'embarquement. « » 0 15! i, ,..„,. t

I I Lettres ordinaires affranchies :

1 I jusqu'au port d'cinharque- [

Woie dos Étals-Uni..'... ]
,

mcnU ; • • _•

! 1 20
\ Imprimesde toute nature al-j
I franchis jusqu'au port d'ein- '

! \ barquement | * " 0 20
'

I
I ... :

1
( Lettres ordinairesaffranchies

1 \ jusqu'au port d'embarquo- jlui ' Voie d'Angleterre.( Enpa-1 ment 1 20 a m
I

\ Honduras *
. , \

v {
17 1. ,11 . • • • 1( queti clôt.) 1 échantillons ct imprimes de

I toute nature affranchis jus- '
\ qu'au portd'embarquemeut.j

* « 0 15
I i

(il Dont 1 fr. 10 cent, réclamés par l'Angleterrepour port maritime et 60 centimes représentant la taxa]
I d'une lettre non affranchie de l'Angleterre pour la Franco.
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TAXE A PERCEVOIR
en France ct en Alger!»

DÉSIGNATION —--——-—^
VOIES OUVERTES pour .

chaque
DES OBJETS chaque Ur01* paquet

ORIGINE lellre fixo d'échan-
Pnur qui peuvent ctro transmis e,1 Par

,
li"°.n9

* chaque do et d îm-
I

. . ,
poids prîmes

LA TRAKSMI3SIOK P" U >a,e >«« "!««<» do recom- et par
DES CORRESPONDAKCES, *5 ffr. man_

chaque
dans ou poids

des correspondances. fraction da- dc 5ogr.
la fl» colonne. tJe

.- _ . ou.
i5 gr. lloa* fraction

dc 5o gr.
1 2 3 4 5 6

fr. c. fr. c. fr. c.
f Lettres ordinairesaffranchies

jusqu'au port d'embarqué-!Hj Voie d'Angleterre. (A dc'-l
,
m-nt 1 70 * «

] couvert.} \ Échantillons et imprimés de ' (i)
I I toute naturo affiancbis jus-
! \ qu'au portd'embarquement.

i> » 0 15

1 / Lettres ordinairesaffranchies
j i jusqu'au port d'embarque-

„.„U«. / Voie de Pannma. (En pa-J ment 150 « *ouaar&s ( . , ^ < .'. . . » .,'
_

\ quels clôt. J \ Lchantillons et imprimes do
| (bulle.) I toute naturo nffranchisjus-

\ qu'uuportd'cmharquomcnt. » ». 0 20

i / Lettres ordinaires affranchies 1
1 L jusqu'au port d'cmharquc- I
1 Voio de Panama. [A dé-] (i»cnl I 2 30 « w

I
wta,a

1 couvert.) \ Échantillons ot imprimés do [•>)il f toute nature affranchis jus-
l'Ainé- I \ qu'au porld'embarquement. « n 0 20
riquo ; I

C, / Lettres ordinaires affranchies
entre. I , ., ,I jusqu au port d embnrque-

{Soite.} y0ie d'Angleterre.( En na-J
(
ment. 1 20 * nIçueti clôt. ) \ Échantillons ot imprimés do

j toute naturo affranchis jus-
^ qu'au port d'embarquement. • « 0 15

/ Lettres ordinaires affranchies
l jusqu'au port d'embarqué-

Voie d'Angleterre. (A de'-l ,ment .";*•• 1 70 * "
couvert.) \ Échantillons et imprimés de (i)

/ toute naturo affranchis jus-
\ qu'auportd'embarquemeut.

« « 0 15

j Lettres ordinaires affranchies
l jusqu'au port d'embarque-

Voio de Panama. (En pa-1 ment 1 50 * *
' quels clôt. ) j Échantillons ct imprimés de

I toute naturo affranchisjus-
\ qu'auportd'einbarqucment. n » 0 20

(i) Dont i fr. io cent, réclames par l'Angleterre pour port maritime ct 6o centimes représentant la taxe I
Id'uno lettre non affranchie de l'Angleterre pour la France. I

(a) Dont i fr. 70 cent, réclamés par l'Angleterrepourport extérieurel 60 centimes représentant la taxe I
d'une lettre non affranchie do l'Angleterrepour la France. \
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|
TAXR À PERCEVOIR

en France et en Algérie
DÉSIGNATION - ^ "^

VOIES OUVERTES pour chaque
DBS OBJETS chaque Uro1* paquetORIGINE lettre fixe d'échan-

P0Br qui peuvent être transmis <* Par
,

tlUo115
chaque de ct d'ira-

. . . .. ,
poids primés

LA TIUHSMISSÏOX P" lft ™° «*«!««« de reCOm- et p.nr
»)B8 CORRESPONDAHCBS. l5 gr. man_

chaque
dans ou poids

I des correspondances. fraction da- de 5o gr.
la 3« colonne. rdo

.- ou
i5 gr. «« fraction

de 5ogr.
1 a 3 4 5 6

| fr. c. fr. c. fr. c.
Lettres ordinaires affranchies

jusqu'au port d'ombarque-
Voîe do Panama. (A de- rmcnt 2 30 » *courert.) J Echantillons et imprimés do (i)

/ toute nature affranchis jus-
' qu'auporld'ombarquemcnt. r « 0 20i .Nicaragua / i

(Suite.) 1 f Lettres ordinaires affranchies
f I jusqu'au port d'embarque-

'
. , < _ .

) ment 0 95 « *Voie des Etats-Unis < imprim(îs <]c toul(î natnre 0f.
I ;. franchis jusqu'auport d'em-
\ barqucmenl

> * 0 20
I
|
/ Lettres ordinaires affranchies
L jusqu'au port d'embarquo-

i
Voie do Panama. (En pu-)

,
ment 1 50 * *

quels clôt.), ,, \ Echantillons ct imprimés dc
I toute nature afirauchis jus-

L \ qu'auport d'embarquement. * » 0 20

I / Lettres ordinaires affranchies
1 1 jusqu'au port d'embarqué-

Son-Salvador ../ Voie do Panama. {A dif-1 ,mcnt 2 30 * «\ couvert.), J Echantillons ct imprimés do (i)
I I toute nnlure affranchis jus-I ' qu'auportd'embarquement.

v * 0 20

I / Lettres ordinaires affranchies
I \ jusqu'au port d'cmbirquc-

' I
„ . ,, _ .

] ment 1 20
MVoie des Etals-Unis < Imprimés dr toute nature af-

/ francliisjusqti'iiu portd'em-
' barquement

« u 0 20
ILeltros

ordinaires affranchies
jusqu'au porl d'embarque-

Iles Fidji ou Viti Voie dos Etats-Unis j Imprime»' d.'touto naturo' of-
I franchisjusqu'au portd'em-
\ barquement » » 0 20

(i) Dont i fr. 70 cent, réclamés par l'Angleterre pour port extérieur et 60 centimes représentant la taxe
d'une lettre non affranchie de l'Angleterre pour la France.
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I I TAXE À PERCEVOIR

en France et en Algérie
DÉSIGNATION ' *—* " .)OIir~

VOIES OUVERTES pour chaque
DES OBJETS cliaquc 1Jroit paquet

ORIGINE lettre fixo d'echan-

P nui peuventêtre transmis
,

P
, , -,.-1 L chaque de ct d im-

poids primés
r,A THAKSMISSIOM Par la voie iuiiqncc d0 recom- ot par

»Es coRnBSPOHDANCES. i5 gr. man-
chaque

dans ou poids
des correspondances. fraction da- de5o gr.

la aD colonne.
_

° i;on. P
°™.

i5 gr. "OB" fraction
doôogr.

i a 3 | 4 5 6

fr. c. fr, c. fr. c.

Lettres ordinaires affranchies
I jusqu'à Copenhague 0 60 « «

Groenland Voie de Danemark J Échantillons et imprimés dc
J toute nature affranchis jus-
\ qu'à Copenhague * * 0 10

f Lettres ordinaires non affran--, . ,
chics 1 30 « *

Guyano hollandaise cl P^nobolWte» hnçni., Échantillons et imprimés de
Curaçao ou voie d Angleterre.

. . ^^ niiUmj a(rrancln9 jus-
qu'auportd'embarqucmont. » * 0 20

_. . , .
n( Lettres ordinaires affranchies

Voio des TjaouBbots Iran- • i . n
. ,

* ' 1 i îusqu au port d ombarque-
çais(i) ou des paquebots ^^ 120
étrangers louchant eni Échantillons et imprimés de
France,ou voie d Angle-

loiU(J nîltim, mîfran___ i___

H

terre. { En paquets clos. ){ qu'BU UOPl a'ombarqaemenk. • 0 15

I Lettres ordinaires affranchies
! -. . c • i n / jusqu'au port d'otnbarciuo-

aiti et Saint-Domingue.( J \ 1 i
. -»Afa \ Voie d'Angleterre. (A dé-, ,nwnt. .*\"*7 l 1° '

couvert.) ) Echantillons et imprimes de (a)
toute naturo affranchisjus*
qu'auportd'embarquement. * • 0 15

I Lettres ordinaires affranchies
1 l jusqu'au port d'embarquo-
\ „ . . < „ .

I ment. '.. 0 80
>,

^ Voie des hUts-Umi. .. .
< Im^hné% dc toute naturo af_
/ franchis jusqu'auportd'em-
l barquement * u 0 20

(i) Les correspondances expédiées, par la voie des paquebots français, des ports de l'Amérique où existent
des agences de poste françaises

,
à destination do la France et de l'Algérie

, pourrontêtrti affranchies jusqu'à
^destination, au moyen de timbreS'postesfrançais ct moyennant les prix, perçus au départ du Franco onur l'af-
franchissementdes objets similaires adressés

,
dans les munies ports, par ladite voio.

(i) Rnnt » fr. io cent, réclamés par l'Angleterre pour port maritime"et 6o centimes représentant la taxe
d une lettre non affranchiede l'Angleterrepour la France.
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TAXE À PERCEVOIR
en Franco et on Algérie

DÉSIGNATION ' "~ ~^
pour

VOIES OUVERTES pour
.

chaque
DES OBJETS chaque Droit paquet

ORIGINE lettre fixo d'echan-
P°up qui peuvent être transmis RL Par tillons

chaque do ct d'im-

. . • i- .
poids primés

LA TIIANSMISSIOH par la voie indiquée dc recom- cl par
DES COKRESPOKDAKCKS. i5 gr. man_

chaque
dans ou poids

des correspondances. fraction da- de5ogr.
la a« colonne. dc ,. ou

l5 gr. tlon- fraction
dc5ogr.l'a 3 456

fr. c. fr. c. fr. c.
I Lettres ordinairesnon affran-

chies 1 30 * »
Echantillons ct imprimés de

toute nature aflYaiirhis jus-
qu'à Batavia

m » 0 20
daises (Java, Suma-/ |
Ira, etc.) 1 / Lettresordinaires non affran-

f \
(

chics 1 40
\ Voie dc Brindisi < Echantillons ct imprimés do

J toute nature affranchis jus-
\ qu'à Singaporc « » 0 25

Paquebots-poste français Lettres ordinairesnon nffran-
ou voie mixte d'Alcxnn-> cl,iM 1 20 * *i„ , .
drio ct de Marseille (i), JYokohama. . .. <

Voie despaquebots anglais Lettres ordinaires non affran-
ot de Brindisi (i) chies 1 30 » »

I Lettres ordinaires affranchies
j jusqu'à Yokohama 1 20 * *
f Voie do Marseille

-

Échantillons et imprimés do
i toute nature affranchis jus-
I ' qu'à Yokohama * » 0 20

Le reste J
i

du Japon. \ / Litres ordinaires affranchies

I
\

,
j,lsqu'^ Yokohama 1 30 • *\ Voie de Brindisi < Echantillons ct imprimés de

i toute naturo uffrunebis jus-
\ qu'à Yokohama , » « 0 25

/ Voie des paquebots fnm-f Lettres ordinaires affranchies
1 çoîs (a) ou des paquebots\ JU5tIu au Porl d «nbarquo-

Mcxique < étrangers touchant en) >™ent'\
.* ' * \* ",'" \" 1 20 # *

] France,ou voie d'Angle-J Echantillons ct imprimes dc
( terre. (En paquetsclos.)\ toute nature affranchis jus-1' \ au au portd embarquement. * * 0 1

l

(l) Los taxes à percevoirpar le bareau do poste français de Yokohamapour l'affranchissementjusqu'à desti
notion des objets dc correspondance adressés en Franco, par la voio d"S paquebots français on angluis , seron
les mêmes que celles perçues en France pour l'affranchissement des objet» du mémo nature à destination d
Yokohama.

(a) Les correspondances expédiéespar la voie des paquebots français, des ports de l'Amérique où existe
des agences de poste françaises, à destination de la France et de l'Algérie, pourront être affranchies jusqu'
destination , au moyen dc timbres-posles français ct moyennant les prix perçus a» départ de France ponr l*a
franchissement des objets similaires adressés, dans les mêmes ports, par ladite voie.
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TAXE A PERCEVOIR
I

en France et en Algérie I
DÉSIGNATION - -^ ^ I

VOIES OUVERTES pour .
chaque

DES OBJK'rs chaque *->ro" paquet
ORIGINE lettre fîl0 d'échan-

Pour qui peuvent Être transmis ct Par liltlons
chaque de et d'im-

, . . ,. ,
poids primés

LA THAUSMISSIOK Par lo Voie indigneo de recom- el par
SES COKRESPONDAKCES. I5 gr. man_

chaque
dans ou poids

des correspondances. fraction da- de 5ogr.
la a« colonno. de

.- _ , ou.
i5 gr. "on* fraction

do 5o gr.
1 a 3 A 5 6

fr. c. fr. c. fr. c
Lettres ordinaires affranchies

jusqu'au pnrl d'cnibarque-
/ Voio d'Angleterre. ( A de-

t
meut 170 » »

I couvert.) j Écbaniillons ct imprimés dc (i)
1 f toute nature affranchis jus-
1 y qu'auportd'cmbarquQment. * « 0 15

Mexique ( |
f Suite ï 1 l Lettres ordinaires affranchies

I L jusqu'au port d'embarque-
I

*r • 1
,<..

( TT
J ment 1 05 *

'
Voie dos Etats-Unis < Imprimo!ldo toulo nature uf-

I franchisjusqu'auportd'cin-
\ barquement • * 0 20

( Lettres ordinaires affranchies
j Voie des paquebots fran-L ;„,„„'„„ port d'embarque-

çais (a) ou dos paquebots! mcilt t
/ \t j 9Q

m 0étrangers louchant cn< Échantillons et imprimés de
rranc..ou voio d Angle-1 toulc nature affranchis jus-

Nou- \ I terra. [En paquetsclos. )\ qu'auporttl'ombarquomont. - . 0 15
vclle- \ 1 I

Grcuadol 1 ( Lettres ordinuircs affranchies

on I ..... ] I jusqu'au port d'cmharque-
Elats- ) Colon-Aspinwall / yoJc a'Anglclorrc. [A dé-1 ment 1 70
Unis i et Panama. \ coawrL j \ Echantillons et imprimés dc (i)

do l 1 I toute nnturo affranchis jus-
Co- Il \ qu'auportd'embarquemout. * « 0 15

lombie. / I |
I ,' Lettres ordinaires affranchies
I i jusqu'au port d'embarqué-
! 1 ment 0 95 * ' -
\

,
1 Letlres recommandéesafl'ran-

i
Voio des Elats-Uuis

, . . . < chics jusqu'au port d'em-
1 barquement 0 05 0 00 »I Imprimésdo toute nature af-
| franchisjusqu'auport d'em-
» barquement * o 0 20

(i) Dont i fr. 10 cent, réclamés par l'Angleterre pour port maritime et 6o centimes représentant la taxe
u une lettre non affranchie de l'Angleterre pour la France.

(a) Les correspondancesexpédiées par la voio des paquebots fronçais, dos ports de l'Amériqueoù existent
des agences de poste françaises, à destination dc la France et de l'Algérie, pourront être affranchies jusqu'à
destination,au moyen do timbres-poslesfrauçaîs et moyennant les prix perçus au départ de France pour l'af-
franchissement des objels similaires adressés, dans les mêmes ports, par ladite voie.
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TAXE À PBnCEVOIR
en Franoe et eu Algérie

DÉSIGNATION " " T„7
VOIES OUVERTES

pour
.

chaque
DBS OBJETS chaque I^r0,t paquetORIGINE

lotlro fijte d'éciian-
VmT qui peuvent «Ire transmis °l l,ar

,
til'on»

chaque dc ct tl im-
. . ,. ,

poitls primés
LA TIUKSMI8SIOX P" la ™>° "«UÎMO Je rcc°m- ct parDES «OMUÎsroxBiKOES. l5 gr. m|n. chaque

dans ou poidsdes correspondances. fraction da- dc5ogr.
la a« colonne. do

.;„. , ou.
15 gr. uo°' fraction

de5o gr.1 3 3 4 5 6

/ Voie des paquebots f.an-[ Lettres ordinaires affranchie»
çois ou dos paqucholsl 3^1" au P°rt d ""'«''que-
étrangers touchant C|J .mc"'--, ;••.•;•, ' 20
Franco

, ou voie d'Angle-) Echantillon» ct imprimes do| terre. (E„ paquet, clôt. )l *oulo ualuro .flranohi. jus-Non- \ I 111 ^ qu auportd embarquement.
« 0 15voile- I I |Grenade! 1 f Lettres ordinaires affranchies

#
ou f I l jusqu'au port d'embarque-Étals- \ Le reste J Voie d'Angleterre. (A de-1

,
ment 1 70 « »Unis j dc la Colombie. \ couvert. ) \ Echantillonsct imprimés uf- (i)de i f franchis jusqu'au port d'em-Co- I l barquement

* * 0 15lombic. 1
I{(Suite. )/
/ Lettres ordinaires affranchies
,

jusqu'au port d'emburque-
l ment 1 35

« »I Lettres recommandées affrnn-

(

1 chies juxqu'uu port d'em-\ Voie des Etats-Unis , barqueiuoul 1 35 0 90
«\ Journaux affranchis jusqu'au

J poit d'embnrquoment
* » 0 30f Autres imprimés et échantil-

I Ions affranchisjusqu'auport\ d'embarquement
* " 0 65

/ Ambriiette, \
Benîn ,Pays BJack-Point,

divers Bonny, Bross,
d'outre- Cameroons,

mer Cap Pulmas,
avec Congo,

/ Lettres ordinaires affranchieslesquels Fcrnando-Po,
jusqu'au port d'cmbarqae-on peut j Grand-Bassani, 1
ment 110 * «corres- < HolfJack ,

) Voie d'Angleterre / Échantillons'et imprimés depondre Jcljah-Coffce, J toute nature uflViuichis jus-au Kinsombo, f qu'où port d'emburquement. * « 0 15moyen Landann, ^
dél Ncw-Calebar,

paque- Old-Calehar,
bots- Opobo ,Whydab.

poste. ( Côte I

\ occidentale I

.
d'Afrique. } '.

(i) Dont i fr. 10 cent, réclamés par l'Angleterre pour port maritime et 6o centimes représentant la laxeI d'une lettre non affranchie de l'AngUterro pour la France.



BULL. MENS. N° 79, 20 SUPP. — 535 —

TAXE A PERCETOIIl
en France ct en Algérie

DÉSIGNATION ' —-~ "^
VOIES OUVERTES pour

.
chaque

DES OBJETS chaque l*r°l1 paquet
ORIGINE lettre fix0 d'é.han-

Pour qui peuvent être transmis e,1 P"
.

lîl!?™
* l chaque de et d ira-

poids primes

LA Ttuxstaissiox Par lil VOIti i«uîq««o do recoin- ct par
sis GoluiïsFûNDAhCES. l5 gr, man_

chaquo
dans ou poids

des correspondances. fraction da- deÔogr.

1 *. 1 no oula a* colonne. t *ion. r .•l5 gr. WD"' fraction
dc 5o gr.

1 2 3 4 5 6

fr. c. fr. c. fr. c.

Lettres ordinaires affranchies

,
Ambriz, \ jusqu'ilu port d'ombarque-

Benguola, 1 Voie d'Angleterre J .*"«»«. 1 10 -
Loiindo, 1 \ Echantillons ot imprimes do

Mossamcdes, I f toute nature affranchisjus-
île du Prince, I y qu'au port d'embarquement. • * 0 15
île Siin-Thomc. V

( Élaklisirmcnt»!
LcUrc5 01.aiB,iro, non affran-

r"r.u'e;'s 1 d,ies i 10
I Uelacolo 1 Voie dtt Portugal Échontillons non offiauchis. . .0 30

„ occidentale I r • ' i . . iPavs 1
i< i • \ ' Imprimesde toute nature non

divers
I d Aln,Iue- > affranchis • . 0 20

d'outre-1
mur 1

avec 1 Libéria.
lesquels (Côte I

Andcterro Lollr09 ordinairesnon afiW
onpeut occidoniale voie a Angleterre chies 1 10 a «
cotres- J d'Afrique. )
pondre \

nu 1

inoyon
dos I M°7n™biquc; \

paque- Mascalo, l Lottros ordinaires affranchie»
bots- Cuire-no, I jusqu'au port d'embarque-
P°Si°- (C^ÔÎWalel

Voie de Marseille ^T'"'-n .••••.••;••,• 1 2° *

fSuito )
(^looiientnle 1 \ Echantillons ct imprimés do

l • ) d Afrique.) I I loutc __n _nB_is ju5.
Anituni, t \ qu'auport d'embarquement. * # 0 20

Laboan
,

Siam ,
) 1

**«lacca i / Lettres ordinaires affranchies
Marianne» I ;us„u'an porl d'embarque-

ouilosLadronos, J mont 130
»•»

. .
VO!0 do Brindisi < Echantillon» ot imprime» de

.,
'" ,M,;,al5,0 • toute naturo affranchi» ius-

Wles Philippines. qu'auportd'embarquement. . . 0 25
\ ( Asie. ) v *

Pays d'outr-mer
sans!

Bâtiment, débarquant .n Lettres ordinaires affranchies
i «j. uuuire-mcr, sansl _ , . ,, _. „ ... jusqu'au port d embarque-

distinction de «araires.\ Franco a Inclusiondes J "1 r ' .„
(Parbâtiment,du com4 kutimeul» a vapeur .f- .f*"'""""'.";'y 0 80 .
morce.) .

J fcetuaut «»
«Arice ré-) Ec"»»"»»»» «t imprime, do

* I aui;«r) touto naturo affranchis jua-II * ;...•»«»«* y qu aupottd'enibarquflment. » « 0 15
I I
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I TAXE À PERCEVOIR
j on France et en Algérie
i DÉSIGNATION " -*—~ "pou^
| VOIES OUVERTES pour .

chaque
i DES OBJETS chaque l*™1* paquot

ORIGINE lettre fixe d'ëchan-
! Pour ! qui peuvent Ôlre transmis <* P»r

,
m™*

; i chaque de el d tra-
! i

1 . . _». »
poids primés

LA TIUNSNISSIO j Par ]a vo,e ind>q™« de recom- et par
UES COBHESPONDARCE9. | 10 gr. man- cnafluc

i dans ou poids
des correspondances,

:
fraction da- deÔogr.

la a" colonne. pde
.- , ou.

! i5gr.4 l,on- fraction
\ Je5ogr.

1 a ! 3 k 5 6

fr. c. fr. e. fr. c.

1 Lettres ordinaires affranchies
jusqu'au port d'embarque-

t
ment 1 20 n *

Eclnintillons et imprimés dc
taule nulure affranchisjus-
qu au portd'embarquement. » ,•

0 15
(l'nrnaiimentsuucoin-\ i
raerec. J

- , t t LcurcB ordinaires affranchies
(Suite.) F L jusqu'au port d'cmharquc-

I Bâtiments débarquant 1
(
ment 1 20 # «

* dans un port étranger.. ' Echantilions et imprimes dc
toute nu turc affranchisjus-
qu'auporLd'cmburqucment. u « 0 20

iVoic des paquebots fran- Lettres ordinaires affranchies
CBÎI(I) ou des paquebots j«*q«'i« port d'embarque-
étrangers touchant cn( .mP,lt 120 * "
France, nu voie d'Angle-J Echantillons ct imprimes dc

terre. (En paquet, clos.) I lou,e aalm* «"Whis jus- I
\ qu nu port d embarquement. " * 0 15 I
? Lettres ordinaires ulTranrliica
L jusqu'au potl d'emburque-

Voic d'Angleterre, (A dé-1
(
ment ,, .

1*70 * *
couvert. }. Échantillons st imprimés de (a)

toute nature affranchis jus-
qu'auportd'cinbarquemcnt, « * 0 15

I / Lettres ordinaires affranchies
I Voie des paquebots Iran-1 ; .„ t a'emhorque-

„ . „ .
\ cais (l) ou des paquebots 1 m„„. i nnSaint-Thoma», Salnl-J A,raLL, touchant en < i-Vu' .••.•:••• WU

!„»„ „i q„i„i. r™i» 1 E,1'""?0" loucnani ™ Liua illoni gt im.rim<i aiJean et bainle-tiroix.. 1 p...... nnvnpd Anirp. «. « . .I iranec, ou voie tt angle-1 toute nature affranchi, iui-
J terre, (in pa.n.l.c/o..)^ qu'auportd'embarquement. » » 0 15

(i) Les correspondances expédiées, par la voie des paquebots français, des ports de l'Amérique où existent
des agences de poste françaises, à destination de la France ot de l'Algérie, pourrontêtre affranchiesjusqu'à
destination

, au moyen de timbres-posles français el moyennant les prix perçus au départ dc France pour l'af-
franchissementdes objets similaires adressés, dans les mêmes ports, par ludite voie.

(a) Dont i fr. 10 cent, réclaméspar l'Angleterre pour port maritime et 60 centimes représentant le port
d'une lettre non affranchie de l'Angleterre pour la France.
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TAXE À PEIIGEVOIII

en Franco ot eu Algérie
DÉSIGNATION ' """r""" ' ,,0ur"

VOIES OUVERTES pour _ .
chaque

DES OMETS chaque "ro" paquet
ORIGINE leltre fixe «Vchao-

P»ur qui peuvent être transmis e,1 P"r
,

J" ?.n"
1 r chaque de ct d îm-

poids primés

LA T.UXSM.SSION P" la VOÎ° îniUï™ *• ^^ « P«
DES COURESPOSDASCES.

i5gr* man- cha*în*
dans ou poids

des correspoudanccs. fraction da- de 5ogr.
1 a 1

de
. oula a" colonne.

c lion, r .t5 gr. "u fraction
deoogr.

! a 3 i 5 6 [

fr. c. fr. c. fr, c.

Lettres ordinaires affranchies
jusqu'au port d'embarquc-

/ Voie d'Angleterre, {^4 dé- ment 1 70 * *
i couvert. ) i Echantillons et imprimés de (i)
1 I toute nature affranchis jus-

_ . „,. „ .
I \ qu'auport d'embarquement. " w 0 15

baint • Ihomas, Saint-J I
Jean el'Sainte-Croix.. \ \

LcUre8 ordinail.M affranchies
{Suite.) I l jusqu'au port d'embarqué-

[
„ . , ... 1 ment 0 80
Vol. des Etals-Unis < imnrimo',Je toute nature af-

f franchisjusqu'auport d'cm-
1 barquement. 1 " " 0 20

Journaux affranchis jusqu'au
port d'embarquement ' * 0 25

Iles Sandwich Voie des États-Unis
.

Aulres imprimés affranchis
jusqu'au port d'embarque-
ment * * 0 30

I f Lettres ordinaires affranchies
/ Voie des paquebots fran-l jusqu'au porL d'embarque-

1 çaistajoudcspuquebolsl^ m#nL 120 * «1 étrangers touchant on( Êchantilloo» et imprimés de
1 France,ou voie d Anglc-1 loute na,uri) alrrimchis jus-

WmWla / lCT™' ^ Pa9aet' clo*-)\ qu'au portd'ambarqueinent. * * 0 15

J f Lettres ordinaires affranchies
I \ jusqu'au port d'embarqué-
[ Voio d'Angleterre. (A de-1 ment 1 70 * *
' couvert.) \ Echantillons el imprimés de (i)

f toute nature affranchis jus-
\ qu'au portd'embarquement. « « 0 15

(i) Dont i fr. 10 cent, réclamés par l'Angleterre pour port maritime et 6o cxitimes représentant le port
d'une lettre non affranchiede l'Angleterrepour la France.

(2) Les correspondances expédiées,par la voie des paquebots français, des ports dc l'Amériqueoù existent
des agences de posle françaises, à destination de la France et de l'Algérie, pourront être affranchies jusqu'à
destination, au moyen de timbres-postes français ct moyennant les prix perçus au départ de France pour l'af-
franchissementdesjobjets similaires adressés, dans les mêmes ports, par ladite voie.
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NOTIFICATIONS DIVERSES.

lw DIVISION. 3e BUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

PUBLICATION D'UN 5° SUPPLEMENT AU MANUEL DES FRANCHISES.

Les agents trouveront ci-dessous un 5e supplément au Manuel des
franchises, portant notification d'une décision de M. le MinisLre des

5e SUPPLÉMENT AU

IIKDI-
DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES .'

CATION ___ "—"*^*__ ———.^ ~ —des I

pages AUTORISES sionas r>B RENVOI AVXQVS.LS LA coiuiEsroNDAncEDE SEUVICE
dn , . a calquer

Manuel ° wmlre*slBtier
a la colonne a des fonctionnaires

J„. lour du tableau n" 3 et des personnes désignés dans la colonne ci-contre
fran- correspondance de corvico. a- ,u.e doit ctro remise en franchise,

chises. des franchises.l'a 3 a

43 Ambassadeur de Franco à A (en regard du Commandant dc la 16e région militaîro
Madrid. contre - signa -

taire ).

„„_ _ , . ,. rt , , ,
Commissaires spéciaux de police de Fernoy (Ain), Mor-183 Ccmmissa.res de police C (en regard du 1 toim #Do„bs), Mollcsulaz et Saint-Julicn (Hautc-

( sans acceptiondo titre contre - signa - Savoie)*...,,,
et d'attributions). tairo).. Maires *. ..*.*.*.'.".*..'.'.'.* .*.".'.' ..'.'!.*!.!. ! !.*!!!!".!***',

187 Commissuires spéciauxdc A (on regard du Commissaires spéciaux dc polico de Ferncy (Ain), Mor-
policc chargés dc la contre - signa - tcau { Dnubs ), MolLcsuloz el Saint-Julien (Hauto-
survcillancc dos chc - tairo) i Savoie)*' •,mins de fer. [

i

!' Commissaires de police (sans occoplïon dc tilre et d'at-1
tabulions)* I

Commissaires spéciaux de police chargés do la surveillance!
des chemins do fer * .Commissaires spéciaux de police dc Fernoy (Ain), Mor-
teau (Doubs), Mollcsulaz ct Soinl- Julien ( Hautc-
Savoie) *.

Préfets dos départements *

495 Maires C (en regard du Commissaires dc police (sans acception do titre ct d'altri-
contre - signa - butions ) * .k...taire).

563 Préfets des départements. B (en regard dn Commissaires spéciaux de police de Ferney ( Aîn ) Mor-

eontro - sien* -
,oau (Doubs), MollosuUa et Saint-Julien (Hauto-

tairo). Savoie) *
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finances qui étend, d'une pari, les droits de franchise antérieurement
accordés aux commissaires de police, et qui accorde, d'autre part, le

bénéfice de l'immunité de taxe à la correspondance de service échangée

entre certains commissaires spéciaux de police et les fonctionnaires

dénommés dans ladite décision.
Les mentions figurant à ce supplément devront être reportées avec le

plus grand soin sur le Manueldes franchises.

Le Directeur général des Postes,

A. LIBON.

\NUEL DES FRANCHISES.

FORME
ARRONDISSEMENT, ^

sous laquelle CIRCONSCUIl'TION OU RESSORT
HUMHKU& DATES

|a d;m§ l'clendue duquel Jes

LKBSPONDAJGK ,
j» «ri«pond.nc. ...,..„

circulant valablement contre-siguée ETATS DE cmcoKSCnlPTlox. on »"uii»ii
en franchise circule en franchise. _doitministérielles,
•tro présentée. Ancien. Nouveau. ,

Numéros Pages.
*

des tableaux.
5 6 7 8 9 10

L. F. . « « . .
j

!

s- D*- " "
.l«| ,, „,lo_B l85.

S. B*\ Arr. cant. Arr. cant. ct arr. cant. " : • '
lim. !

S. D». « » ... Wcro.

S. B». . Toute la Rcp. « » .

S. B*. . Idem. „ " f
V Itlem.

S. B*. . »
.1,1

S. B*. . Toute la Itcp. «| " /
|

'j

S. B*. Arr. cant. Arr. cant. ct arr. cant. >• »
Idem.

lira. !

I

S. B*. . * . »
Idem.
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